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J BSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. dos requêtes). 

BuiMin : Société; liquidation; partage; défaut de rao-

t
jf

Si
 _ Acte de société; inexécution; actionnaire; réso-

lution; fin de non-recevoir. — Commune; autorisation; 

requête civile; preuve; appréciation d'actes. — Bail à 

long terme; saisie; nullité. — Cour de cassation (oh. civ.). 

Bulletin : Enregistrement; mutation; coutume de Nor-

mandie; chose jugée. — Action possessoire; réinlé-

fenandej chemin d'exploitation. — Conventions entre les 

maîtres et les ouvriers; validité; Conseil des prud'hom-

mes. — Cour impériale de Paris (V ch.) : Ilôiel Lola-

Jtontès; acquisition par M. le duc de Brunswick; de-

mande en dommages-intérêts pour retard occasionné 

'H par un voisin dans la prise de possession. 

J USTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Gironde : Af-

faire Bazas; vol commis la nuit par plusieurs personnes 

avec escalade et effraction; incident relatif à l'assassi-

nat d'une jeune fille coupée en morceaux et livrée en 

pâture aux porcs. — Cour d'assises d'Eure-et-Loir : 
Assassinat; quatre accusés. 

J USTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Etranger; ex-

pulsion; pourvoi parla voie contentieuse; non -receva-

bilité; la dame de Solms contre le ministre de la police 
générale. 

RÔLE DES ASSISES DE LA S ËINE. 

A FFAIRE DU CAPITAINE DE LAPORTE. 

GHKOIUQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes;. 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin'du 12 décembre. 

SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION, PARTAGE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

""""injn arrêt qui, pour la liquidation et le partage d'une 
''' société, a pris pouf base de sa décision les faits, les statuts, 

des décisions judiciaires, les règles de l'équité et les cir-

constances de la cause, ne peut pas être attaqué pour vio-

lation du principe qui veut, en toute société, le partage é-

giil des bénéfices et des pertes, lorsque la Cour qui l'a ren-

du ne s 'est entourée de tous les documents du procès que 

pour maintenir cette égalité ; si elle s'est trompée dans ses 

appréciations, c'est en fait et non en droit, et, sous ce 

rapport, sa décision échappe à la censure de la Cour de 

cassation. 

IL Un arrêt est suffisamment motivé, lorsque, pour 

.écarter un chef de conclusions qu'une partie reprochait à 

la sentence des premiers juges de n'avoir pas examiné, il 

a dil que ce chef de conclusions, implicitement compris 

dans ceux sur lesquels il avait été stalué en première in-

stance, se trouvait nécessairement repoussé par les motifs 

déduits à l'égard des autres. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; 

plaidant, M* Moreau. (Rejet du pourvoi de la veuve Du-
bos.j -

première instance. Dans l'état des faits, il a pu être jugé 
que ce n'était pas là, de la part de la commune, se cons-

tituer demanderesse à novo, mais seulemettl défendre 

sur l 'appel principal de son adversaire qui remettait en 
question tout le procès. 

II. Lultra petila est un moyen de requê 

un moyen de cassation, à moins, ce qui m 

pas dans l 'espèce, qu'il; ne se réunisse à 

la loi ou à un excès de pouvoir. 

III. Un arrêt qui, pour adjuger un droit de propnéi 

une partie, s 'est fondé sur des actes, des plans et des titres, 

échappe à toute critique devant la. Cour de cassation. Peu 

importe qu'il n 'ait trouvé, dans certains faits, que de eim-

ples présomptions, si, d 'ailleurs et principalement, il a puisé 

la preuve de propriété dans les documents écrits de la 

cause. Son appréciation à cet égard est souveraine. 

Ainsi jugé, au rapport de II. le conseiller Taillandier et, 

sur les conclusions conformes du même avocat-général. 

(Rejet du pourvoi de la commune des Adrets, plaidant M" 
Costa.) 

ACTE DE SOCIÉTÉ. — 

RÉSOLUTION. 

INEXÉCUTION. — ACTIONNAIRE. 

— FIN DE NON-RECEVOIR. 

BAIL A LONG TERME. SAISIE. NULLITE. 

Un bail sous seing privé de dix-huit ans, et qpi avait 

une date certaine antérieure à une saisie immobilière faite 

depuis et (fui a placé l'immeuble loué sous la main de la 

justice, a pu être maintenu à l'encontre d'un, eréançiex.in-, 
tervenant qui e\demandalt la nullité eu vertu de l'art. 

684 du Code de procédure, alors que ce bail était déclaré 

d'être entaché ni de dol ni de fraude. Le propriétaire, q-ui 

avait, dans ce cas, la libre disposition de sa chose, n'était 

point lie parles termes de l'article précité qui ne lui était 

point applicable. Peu importe qu'une précédente saisie 

fût de beaucoup antérieure au bail dont il s'agit, si les 

causes de cette saisie étaient alors éteintes et ne produi-
saient aucun effet. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et 

sur les conclusions conformes du même avocat- général, 

du pourvoi du sieur Lachassagne; M" .Thiercelin, avocat. 

COUR DE CASSATION (oli.-mvil^. 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 12 décembre. 

ENREGISTREMENT. —■ 

l. La compagnie du chemin de fer de Dieppe et de Fé-

. camp n 'a pas pu se dispenser d'exécuter l'embranchement 

de Fécamp, contrairement aux statuts de la société, sous 

leprétextequesesressourcesétHientiosuffisantes et que c 'é-

tait une bonne mesure d 'adtniuistratiouquedes'en exemp-

le !"> lorsque d 'ailleurs tel était l'avis de l'assemblée géné-

t raie. Il a pu et dû être jugé que son refus d'exécuter les 

obligations à elle. imposées par les statuts ne constituaient 

l
)ils

) de sa part, un simple acte d'administration, ni un 
ac le qu'illûtdans les pouvoirs généraux de l'assemblée des 
act

ionnairesd 'approuver, ces pouvoirs devant se renfermer 

"
a

ns l'affaire sociale et non la chauler ou la dénaturer. 

Wïrêt conforme de cassation du 14 février 1853.) 

\f. En conséquence, un actionnaire de cette compagnie 
a eu le droit de demander la résolution de l'acte de soeié-
le

y
pour inexécution de l'une des conditions essentielles 

l'i'il renfermait; et sou action n'a pas pu être repoussée 

I'ar
 une fin de non- recevoir prise île ce que la vente de 

Se
$actiousparlaeompagnie, pour refus de versement doses 

dixièmes échus, l'avait rendu étranger à la société. Cet ac-

tuaire a pu lépoudre : Je n'ai refusé de payer qu'à 

Çause de l'inexécution de l'acte do société. La vente de mes 

PSqoiis était illégale à mon point de vue, et alors elle n'a 

Pu produire contre moi la déchéance. Du moins la question 

"« savoir s'il y
 tt C

u déchéance est réellement celle de sa-

° lr s 'il y avait lieu à résolution du contrat. Donc, repous-

K'r. la demande en résolution par l'objection de la de-

MUTATION. COUTUME DE NORMANDIE. 

— CHOSE JUGÉE. 

Sous l'empire de la coutume de Normandie, il y avait 

transmission de propriété lorsque les héritiers du mari cé-

daient à la femme des acquêts faits par le mari pendant le : 

mariage, en remploi des propres de la femme aliénés : une 

semblable cession- n'est pas simplement attributive, mais 

déclarative dé" propriété, et est, ernOTiséqueate, passible 

du droit proportionnel de mutation. (Art. 4 et 69, § 7, 

n° 1, de la loi du 22 frimaire au VII.) 

Le jugement homologatif du règlement intervenu entre 

des héritiers, pour la liquidation d'une succession, ne peut 

être opposé, comme ayant l'autorité de la chose jugée, à 

l'administration de l'enregistrement qui n'y a pas été par-

tie. (Art. 1351 du Code Nap.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias-Gaillard, d 'un jugement rendu, le 25 mars 1851, 

par le Tribunal civil de Rouen. (Enregistrement contre 

époux Leclerc. Plaidants M" Moutard-Mai tin et Huet.) 

ACTION P0SSESSO1RE. — RÉINTÉGRANTE. — CHEMIN D'EX-

PLOITATION. 

Pour qu'il y ait lieu à l'action en réintégrande, il ne suf-

fit pas que des faits de violence aient été commis, il faut 

qu'ils aient porté atteinte à une possession existante au 
moment où ils ont eu lieu. 

Le trouble apporté à la jouissance d'un chemin d'ex-

ploitation peut servir de fbndënSënt à une action en com-

plainte, encore que celui qui intente l'action ne soit pas 

propriétaire du terrain sur lequel est établi le chemin d'ex-

ploitation. . 

Rejet au rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias-Giiillard, d'un pourvoi dirigé contre, un juge-

ment rendu le 4 décembre 1851, par le Tribunal civil de 

Lunéville. (Veuve et consorts Pierron contre Canot; Plai-

dants, M'5 Friguet et Reverchôu.) 

CONVENTIONS ENTRE LES MAITRES ET LES OUVRIERS. 

VALIDITÉ. — CONSEIL DÉS PRUD'HOMMES. 

La convention par laquelle un maître et un ouvrier ar-

rêtent librement et d'un commun accord le montant d'un 

salaire pour un ouvrage déterminé, a force de loi entre 

les parties, et le conseil des prud'hommes ne peut mécon-

naître cette convention et substituer d'autres conditions à 

cejtes qui avaient été arrêtées eutre les parties, en se fon-

dant su'rceque le prix convenu n'était pas la juste ré-

munération du travail. (Art. 1134 du Code Napoléon.) 

Cassation, au -rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. le premier uvocat-

généraf Nicias-Gaillard , d 'une décision du conseil des 

pru fhum ues, établi à Paris, pour l'industrie des tissus, en 

date du 24 décembre 1852. (Aron, liesse et Mathieu, con-

tre Picot; plaidant, M* Bosviei.) 

Nota. — Cet arrêt est semblable à un précédent arrêt 

de cassation du 20 décembre 1852. 

près une con' ^anec approximative de 3,000 mètres; mais 

il paraît que si le mobilier de la célèbre locataire Lola était 

d'une grande somptuosité, l'immeuble en lui-même récla-

mait des réparations considérables qui en augmenteraient 

<prix. # 

~" e circonstance peu agréable révéla au nouveau 

ipriélaite un autre mauvais côté qne pourrait présenter 

lie att>ii4.''M. Col mot, artiste peintre, propriétaire con-

;u iV.f'hô.M,"forma une demande eu revendication de 10.* 

mètres qui, suivant, lui, avaient sans motif été distraits de 

son propre fonds par son vendeur, lequel avait été proprfe-.. 

taire tout à la fois de ce fonds et de l'hôtel. Or, sur partie 

do ces 105 mètres existait une des serres qui devaient or-

ner les jardins de M. le duc de Brunswiek, et, do plus, le 

succès de la revendication amenant la démolition d'un mur 

mitoyen, eût produit le désagrément de laisser à la mai-

son de l'artiste nue vue plus ou moins directe sur l'hôtel. 

M. le duc de Brunswick s'empressa de conclure à ce 

qtfil lui fût donné acte de ses reserves tant, contre le pré-

cédent propriétaire en résolution de vente si M. Colmet 

rétlïssait,) que contre celui-ci, afin de dommages-inté-

rêts, si la ifevendication était rejetée. Un jugenient ordon-

na la visité préalable des lieux par un expert; mais, M. 

Colmet ayant obtenu de son vendeur une indemnité, décla-

ra se désister de sa demande. M. le duc de Brunswick n'en 

persista pas' moins à requérir acte de ses réserves, et un 

nouveau jugement donna acte, en effet, loift à la fois" du" 

désistement et des réserves réciproques. 

. M. le duc ayant donné suite à ces réserves contre M. 

Colmet, il est intervenu, le 12 janvier 1853, un jugement 

de la première chambre du Tribunal civil de Paris, ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il ne peut être contesté que Colmet, par la de-

mande par lui formée, a causé un préjudice au duc de Bruns-
wick, en empêchant ce dernier d'entrer en possession et 
jouissance de la propriété ou de portion de la propriété dont 
il s'agit ; 

« Attendu que si Colmet avait usé d'un droit réel et sérieux 
dont il aurait été fondé à réclamer l'exereice, aucune action en 
indemnité et en dommages-intérêts ne pourrait être intentée 
contre lui, sauf à Brunswick à se pourvoir comme bon lui au-

■ rait semblé et contre qui de droit, à raison du préjudice par 
lui éprouvé ; 

« Mais attendu que, par suite du désistement formel signi-
fié par Colmet, ce dernier a reconnu que l'action par lui i n ten-
tée était téméraire, et que conséquemment il ne peut décliner 
la responsabilité que cette demande téméraire doit nécessaire-
ment faire peser sur lui ; 

« Attendu que l'on ne peut prétendre que Brunswick ne 
peut être recevable à se plaindre de ce préjudice et à récla-
mer des dommages-intérêts «ous prétexte qu'îl aurait eu con-
naissance de ce danger d'éviction; 

JUSTICE r.mMINEFXF 

'COUR D'ASSISE* m LA DORDOGNE. 

Présidence de M. Védrines, conseiller a la Cour 

impériale crrî'Bortieaux. 
* - w. 

Audiences des %etQ décembre. 

LA NUIT PAR PLUSIEURS 

- INCIDENT 

COUPliB^ÉS 

% 

ché 
la 

^ice, c'est tourner dans un cercle vicieux; c'est juger 

Question par la question. 

. Admission, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 
es

 conclusions conformes de M. l'avocat- général Sevin, 
u
 Pourvoi du sieur Cerentc; plaidant, .M" Lebou. 

c
OHaONK. — AUTORISATION. — REQUETE CIVILE. — PREUVE. 

 APPRÉCIATION D ACTES. 

e
 !• Uuecommunedùmeiitautorisée à intenter unederaande 

auf'"
8

''
Ce

 et qui a gagné son procès, n'a pas besoin d'une 

orisation nouvelle pour défendre sur l'appel (jurispru-

" ce constante, voir notamment les arrêts de la Cour de 

Ration des 23 juinl835et 4 mai 1840). Elle en estegale-

de» l
,e

"
s<

^
u
 lorsque, après avoir obtenu une partie 

,j
e
 inclusions de sa demande, elle l'orme un appel iuci-

pour se faire adjuger tout ce qu'elle demandait en 

COUR IMPERI ALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 10 décembre. 

HOTEL LOLA- MONTÉS. ACQUISITION PAR M. LE DUC DE 

BRUNSWICK. — DEMANDE EN DOMMAGES -INTÉbÊlS POUR 

RETARD OCCASIONNÉ PAR UN VOISIN DANS LA PRISE DE POS-

SESSION. 

Le quartier Reaujon est la patrie des arts; il n'est donc 

pas surpren ait que, dans la rue Balzac, M"* Lolu-Moulès 

ait occupé, il y a quelques années, uu l.ô.el que, plus ré-

cemment, a acheté Al. le duc de Brui^wick, et qui est 

contigu à la maison plus modeste de M. CoLnet, artiste 

peintre. 

Cette acquisition a eu lieu au prix do 166,000 fr., d'a-

surptus, l'insertion a été rejetée; 
« Que l'on ne peut conséquemment prétendre qu'il a eu con-

naissance d'un droit sérieux, mais seulement d'une prétention 
contestée ; 

« Attendu que peu importe de rechercher si Colmèt était ou 
non fondé à intenter, .cette action ; que par son désistement il 
à, au regard de Brunswick, reconnu, que son action était té-
méraire, sauf à Colmet à exercer telle action en garantie que 
bon lui semblera; 

« En ce qui touche le chiffre des dommages-intérêts : 
« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 

en déterminer le chiffre ; 
« Condamne Colmet à payer à Brunswick la somme de 

5,000 l'r. à titre do dommages-intérêts et comme réparation du 
préjudice à lui causé ; 

« Et condamne Colmet en tous les dépens. » 

M" Colmet-d'Aage fils a soutenu l'appel interjeté de ce 

jugement par M. Coimet; la Cour l'a interrompu après son 

exposé. 

M* Bochet, au nom de M. le duc de Brunswick, sans s'ex-
pliquer avee détail sur l'appel incident par lequel son client 
demandait S0,0.i0 fr. de dommages-intérêts, a insisté sur les 
principes admis parle jugement, et, en exprimant l'espoir que 
le prince trouverait la même justice que s'il s'agis>ail d'une 
contestation entre *!. Guillaume et M. Gauthier, l'avocat a ex-
posé les laits suivants : 

M. la duc de Brunswick, en achetant l'hôtel du quartier 
Beuujon, voulait s'y Constituer une habitation priucière ; en 
attendant son installation, il a dû conserver à la Slaison-d'Or 
un appartement au premier étage, au prix de 14,000 fr. par 
an. Le retard de la prise de possession occasionné par la pré-
tention de M. Colmet, et les procédures qu'elle a suscitées, a 
été précisément d'un an; et c'est pendant cet intervalle que . 
M. le duc^e Brunswick a loué, toujours en attendant sou instal-
lation, un mobilier du prix de 2,400 1'. pour l'année, des remi-
ses pour ses voitures, au prix de 5'tt) fr., des écuries puur ses 
chevaux, etc.: tout cela peut justement être évalué 23,000 fr. * 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, ' 
« Considérant que Colmet, eu revendiquant une portion du 

terrain annexé par Ros iz à l'hôtel dont le duc de Rrunswiek 
est devenu adjudicataire, n'a fart qu'user de sou droit; 

« Que la légitimité de la prétention a été reconnue par Al-
mart, ancien propriétaire, sur la poursuite dtiqtiel l'immeuble 
avait été vendu,, et que le désistement de la demande a t;u 
pour cause une transaction qui donnait à Culmet pleine satis-
faction ; 

« Considérant, d'autre part, qu'un dire inséré sur le cahier 
des charges avait averti le duc de Brunswick du danger de 
l'éviction ; qu'il a acheté en connaissance de cause, et que si, 
comme il l'allègue, il avait souftért un préjudice, il n'eu pour-
rait demander la réparation montré Colmet \ 

« Considérant , d'ailleurs, qu'aucune preuve de ce préjudice 
n'est rapportée; 

« Infirme; 
« Déboute le duc de Brunswick de sa demande, et le con-

damne eu tous les dépens. « 

-V r\!l\E DR UAZAS. — VOL COMMIS 

' 1 l.UsONMCS AVEC FSCALADE ET E-FlHtACTION. • 

' RÉLATT A L'ASSASSINAT D'OMB J.'UNK FILLE 

MORCEAUX in^itREË EN PATURE AUX PORCS. 

. Celle affuiijt), qui promet de vives émotions, attire au-

jourd'hui, aussi bien qu'hier, uûgraud nombre de curieux. 

Les témoins les plus comprofnettants pour les accusés, . 

tels que Dubernet, le jeune Saint-Marc, fils de l 'un des ac-

cusés, deux petites filles dé douze a*» qui ont vu des os 

dans une caisse chez les époux jSaint-Mare, sont assi-

gnés.' 

L'audience est ouverte à dix heures. 

On procède A l'audition des témoins. M. Mano, avoué à 

Basas-, est entendu. < ■• 
Ce témein rencl compte du vol dont il a été victime. Sa 

déposition ne révèle aucun l'ait nouveau. ^ 

Les autres témoins répètent les laits dont ils ont déjà 

fourni le récit lors des premiers débals. ^> 

Nous reproduisons la déposition de Pierre D,ibernet. 

Ce témoin excite la plus vive curiosité; il est âgé de 

trente-trois ans ; il est grêle et de petite taille. Sa figure 

est gravée de la petite vérole et est aas j. intelligente. Son
4

. 

costume est celui du commissionnaire; il porte une ceinture 

rouge, comme c'est j'babitude des hommes de. peine, des 

journaliers, dans 4es ^outrées méridionales. 

M. le* président : Connaissez-vous 1& accusés? — R. Oui, 
monsieur, malheureusement pour moL, je les connais. (On sait 
qu'il a été tout dernièrement victime d'une tentative d'empoi-
sonnement.) 

1). Etes-vous allié ou parent de l'un des accusés ? xJSStlP 
suis le gendre de la femme Saint-Marc. J'ai épousé sàVRF 
turWle."* 

M. le président : Je demanderai à la défense" si elle entend 
s'opposer à l'audition de ce témoin ? 

La défense déclâre^user de sou droit et? s'y opposer. * 
M. le président : Dans ce c -d<, en vertu de mon pouvoir dis-

.crétionnairo, j'ordonne que ce témoin s'eft entendu, mais à 
titre do renseignements, et en le dispensant de prêter serment. 
Dubernet, déposez et dites la vérité. 

Dubernet : Il n'y a pas de risque que j 'y manque. 'Le 22 oc-
tobre au soir, vers dix heures et demie, j 'étais allé chercher 
des effets pour mes enfants, lorsque je fis la rencontre d'un 
homme près de la maison Touchard, c'était Jean Gourgues. 
« Que fais-tu par là, lui dis-je, à celte heure de la nuit? — Je 

me répondit-il, et il faut que tu viennes chez ta 
avons besoin de te parler de quelque chose 

ailleurs, nous y ferons un bon repas.» Depuis 
six mois, ]e n'avais mis le pied chez ma belle-mère ; je n'étais 
pas décidé à m 'y rendre. Mais Gourgues, -ow^'enant par le 
collet, m'entraîna et me dit : « Il faut que tu viennes, a Ai*, 
rivés à l'auberge Saint-Marc, je vis ma belle-mère dans laTWi^J^, 
sine, qui me jeta un regard peu agréable. «Il ne faut pas res-
ter ici, dit Gourgues, il y a trop de monde; montons dans la 
chambre.» Je remarquai très bien une grande fille brune, coiffée 
d'un mouchoir jaune, ayant un foulard rouge au cou, une robe 
do mérinos, et qui pouvait avoir vingt-huit ans ; elle était char-
mante. On lui donna à monter quatre verres et des bouteilles 
de vin rouge et de vin blanc. Là se trouvaient Saint Marc, puis 
Kômy Despm avec un mouchoir bleu à la tête. Je voulais m'en 
retourner, craignant que mes enfants n'eussent peur pendant 
la nuit. Despin s'y opposa, et me dit : « Ecoute, M. Mano est à 
la campagne; toi, tu t'échines à travailler pour tes enfants ; si 
tu veux venir avec nous, demain tu auras des pièces de S fr. 
Nous ne prendrons. ni linge ni bijoux; nous nous contenterons 
de l'argent. » Je répondis : « Non ! non ! Il y a dix-huit ans que 
j'ai la confiance de tout le monde à Bazas ; pour rien au monde 
je ne veux vous suivre. Alors Rémy Despin, se levant, me mit 
un pistolet sur la gorge. Il y avait des couteaux sur la table, 
des tarières et des outils dans une toile d'emballage. Vous 
pensez que devant tout cet appareil, je n'étais pasj;oinpléle-
ment rassuré. Je restai avec eux. 

Touies les l'ois que Rémy-Despin désirait quelque chose, il 
frappait du talon pour appeler : la fille montait du vin blanc 
du vin rouge, de l'eau-de-vie. La porte du bas de l'escalier 
élait fermée chaque fois a\ecsoin. 

Nous partîmes vers minuit. Nous traversâmes la rue Pail-
lasse, nous passâmes près de l'église et nous arrivâmes dans la 
petite ruelle où se trouve le soupirail de la cave de M. Mano. 
Gourgues ouvrit la grille du soupirail. Saint-Marc descendit 
le premier et se glissa comme un chat. (Le témoin, qui s'ex-

prime eu patois, emploie dans son récit des termes pittores-
ques qu'on ne peut rendre en français.) Puis Gourgues descend 
et l'ait la courte-échelle à Rémy-Despin. Despin avait passé à 
Gourgues une lanterne avec une petite bougie. Oh! je me rap-
pelle bien tout! Rémy-Despiii, s'apercevant que je ne descen-
dais pas, me prit par la jambe et me l'écorcha contre le soupi-
rail. Je me dégageai par une secousse, et Rémy et Gourgues 
roulèrent dans la cave. 

Je pris la fuite, et c'est alors que fe rencontrai M. le com-
missaire de police, que je pris pour un de ceux qui étaient 
descendus dans la cave et qui revenaient pour me tuer. 

Le lendemain matin, je rencontrai Gourgues; il meconduisit 
encore dans l'auberge de ma belle-mère; comme c'était dans le 
jour, je ne craignis pas' d'y aller. J'y trouvai Saint-Marc, Bé-
my-Despiu assis autour de la même table que la veille et dans 
la même chambre. Je vis un sac ; Despin en lira des pièces da 
5 fr. et en lit trois piles. Il resta au fond quelque ckose de haut 
cornait trois travers de doigt, mais je ne sais ce que c'était. 
Despin me dit: « Tu es un malheureux de ne pas nous avoir 
suivis hier soir. Si tuas le malheur de parler, tu verras ce qui 
t 'ai rivera! » Il me remit uue pièce de 2 fr. en me disant: 
« Tiens, tu achèteras avec cela un pain pour la semaine pour 
toi et tes enfants, et liche-nous le camp! «Je ne me le fis pas dire 
deuxifois. Comme c'était Despin qui faisait le partage, je crus 
que c'était lui qui était le chef du brigandage. 

Un juré: Celte tille qu'ils ont assassinée était-elle restée avec 
eux pendant qu'ils préparaient le vol? — R. Non, monsieur, 
elle restait en bas. 

Environ un mois après, un samedi, continue le témoin, je 

rencontrai le fils Saint Marc, le jeune Marquillou. Je lui d'is ; 
«Tues bien triste, mon pauvre garçou, tu t'ennuies d'ètie 
seul. On est à la recherche d'une lille, et tes parents resteront 
cu prison jusqu'à ce qu'on la trouve. — Oh ! ils ont beau la 
cli 'relier, me dit-il, mon père et Rémy l'ont tuée avec un gros 
marteau. Il a été question de démolir un mur pour la mettre 

dedans; mais ma mère s'y opposa et a dit: « Il vaut mieux 
donner la chair aux cochons et brûler les os.» (Mouvement 
d'horreur.) Dans ma dernière déposition, jai oublié dédire 
que, huil jours avant l'arrestation do Rémy- Despiu, il vint 
în'accoster auprès de l'auberge et me dit: « Ecoute, la justice 
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me soupçonne beaucoup; je le donne une somme de 600 n". 
pour que tu no m'ârcuses pas. » Je répondis : « Non, j'aime 
tnfçuX rester dans la misère. » 

Plusieurs jurés : Ce témoin a déposé en patois ; nous n'a-
vons pas tous bien compris. 

M. le président engage le témoin à faire de nouveau ses dé-
clarations en français; il résiste, de pour, dit-il, qu'on se mo-
que de lui. Le témoin reproduit néanmoins sa déposition dans 
un langage moitié français, moitié patois, ce qui ne l'empêche 
pas d'être écouté avec le plus vif intérêt. 

M. le président : Lorsque le fils Saint -Marc vous raconta 
la mort de cette fille, par qui vous dit-il qu'elle avait été tuée ? 
— II. Il me dit : « C'est mon père et Rémy qui l'ont tuée avec 
Gourgues. » 

M. le président : Avez-vous quelques observations à faire? 
Les défenseurs : Aucune. 

M. le président : Introduisez le fils Saint-Marc , dit 

Marquillou. (Toute l'attention se fixe sur ce témoin.) 

C'est un jeune garçon de dix-sept ans, d'une physiono-

mie très marquée et très brune, et qui n'annonce pas 

beau-coup d'intelligence. Il tourne le dos aux accusés. 

• M e Princeteau demande à la Cour la permission de dé-

velopper des conclusions qu'il va prendre, . tendant à ce 

que tous les témoins exclusivement relatifs à l'assassinat 

ne soient pas entendus. 
(Pendant que le défenseur parle, le fiis Saint-Marc reste 

immobile sur la haute estrade à laquelle montent les dé-

moins pour être mieux entendus. En présence de leur fils, 

les époux Saint-Marc versent des larmes. La femme cache 

sa ligure dans son mouchoir.) 
Nous demandons,' dit M" Princeteau , dans l'intérêt de 

la jusiiee, de la chose jugée et dans celui des accusés, 

qu'il soit ordonné par la Cour que l'on n'entendra que le» 

témoins relatifs â l'accusation du vol, et que les déposi-

tions mixtes ne seront entendues que par parties. 

Tel est le thème que le défenseur développe. 

M" Charpentier : Pénétré de la vérité des principes que 

vient de vous exposer mon honorable confrère, je n'ai rien 

à ajouter; j'ai signé les conclusions. Du reste , nous ne 

craignons pas les témoins relatifs à l'assassinat : il serait 

bon peut-être qu'ils y fussent pour faire connaître combien 

fabuleuse a été l'affaire devant la Cour de Bordeaux. 

M. Léo Dupré, avocat-général : D'après l'art. 360 de procé-
dure criminelle, toute personne acquittée ne peut plus être 
poursuivie pour le même fait ; cela est vrai, et loin d'avoir 
Violé la loi, jamais peut-être elle'n'a été appliquée d'une ma-
nière plus éclatante. Le pluë grand des crimes a été commis ; 
on le reconnaîtrait, on le prouverait, que le jury actuel reste-
rait impuissant pour atteindre les coupables. Il faut cepen-
dant, messieurs, que pour notre liberté de conscience, nous 
examinions quelle est la portée de la déclaration du jury. Il 
déclare un homme innocent, cela veut-il dire qu'il ne soit pas 
coupable ? Lorsque la culpabilité ne paraît pas parfaitement 
démontrée au jury, que fait- il ? Il applique ce principe de 
toute législation et de toute sagesse : Dans le doute, abstiens-
toi. Ainsi, très souvent, en disant : L'accusé est innocent, il 
veut dire : Je ne suis pas assez éclairé pour le déclarer cou-
pable. Quelquefois même il s'établit une sorte de contradiction 
entre le jury et la Cour. Le jury, après avoir étudié les cir

r 
constances d'un meurtre commis, par exemple, dans le cas de 
légitime défense, répond : Non, l'accusé n'est pas coupable. 
Alors la partie civile se retourne du côté de la Cour et lui de-

[le des dommages-intérêts pour le détriment que lui a 
f-mort de la victime. La Cour déclare le meurtrier au-

teùTou meurtre, du fait, quand le jury a prononcé sur l'in-
tention. Elle accorde donc une indemnité à prendre sur les 
biens de l'accusé qui a été acquitté. 

Ainsi, messieurs, il faut prendre la déclaration du jury 
pour ce qu'elle vaut. Des acquittés ne sont pas pour cela in-
nocents! Les aeçusés que vous avez à juger ont été entendus se 
vanter du crime après l'acquittement qu'ils regardaient com-
me une erreur du jury. Distinguons dans cette affaire le fait 
d'avec le droit. Le droit, c'est ia sécurité des accusés pour l'ac-
cusation d'assassinat ; le fait nous appartient , il peut 
éclairer la justice. Du reste, nous ne présentons pas l'assassi-
liat comme circonstance aggrava nte du vol ; cela ne se pourrait 

i>as. 
L'assassinat est une des preuves les plus énergiques du vol; 

mais l'assassinat en lui-même, je n'en parle plus. Restent les 
faits, reste la cennexité entre nous, une déclaration antérieure 

et celle que vous allez entendre. 
Dubernet énonce 1111 fait. Au mois d'avril qui suivit le vol, 

il rencontra ler#IV Saint-Marc. Il est question entre eux de 
1a tille que l'on cherche. Le fils Saint-Marc répond: «Oh! 

^-cëttc fille, on ne la trouvera pas : elle est morte, » La justi-
ce, vous le savez, jusqu'à la déclaration de Dubernet, n'a-
vait pas connaissance de cet assassinat. Le vol dont il est seule-
ment question aujourd'hui a été préparé chez les époux Saint-
Marc. Deux accusés disent : Saint-Marc, nous ne le connais-
sons pas,! nous n'avons jamais été chez lui! N'est-il pas vrai, 
alors, que la représentation de cette fille, qui a servi les accu-
sés, serait du plu.; grand poids? On nous répond : Cette fille 
n'a jamais existé. Mais Dubernet vous atteste son existence; il 
Vous dépeint la personne, son costume ; il l'a vue vivante, et. 
Vingt-quatre heures après, un autre témoin l'a vue morte. J'ai 
évidemment intérêt à rechercher si celle qu'a vue BuËernet et 
ceiie que le Lits Saint-Marc a vue morte est. la même personne. 
Et, d'un autre côté, si Dubernet a dit vrai pour cette déclara-
tion, il aurait dit vrai pour les autres. 

Remarquez qu'on iie veut pas faire de l'assassinat un acces-
soire du vol ; mais il faut que le fils Saint-Marc soit entendu 
à cause des débats orageux auxquels la déposition de Duber-
net a donié lieu et donnera probablement lieu encore. Ainsi 
même, en nous en tenant à l'accusation de vol, il y a nécessité 
indispensable de rechercher si la tille que Dubernet a déclaré 
avoir vue-vivante peu de temps après n'a pas été vue morte 

-par quelques autres. 
Nous concluons donc à ce qu'il plaise à la Cour ne pas met-

tre obstacle à ce que tous les témoins cités soient entendus. 

M" Princeteau persiste dans ses conclusions et combat 

.les arguments do M. Favocat-général. Faisant ensuite al-

lusion à l'événement survenu le 30 octobre à Périgueux, il 

dit : Il est constant que Dubernet a calomnié, lorsqu'il 

s'est prétendu empoisonné. L'analyse n'a pas trouvé la 

moindre parcelle de poison. 
Le défenseur donne lecture de ses conclusions écrites, 

qui sont fondées sur ce que la prévention d'assassinat qui 

pèse sur les accusés gêne la défense et la rend incom-

plète. ■ . , • , Y J -p 

La Cour rejette les conclusions de la delense, en moti-

vant son anôt sur les principes développés par M. l'avo-

cat-général. , 
Eu conséquence, il est procède a 1 audition du témoin 

Saint-Marc, dit Marquillou. ' 

g M. le président : Vous êtes le fils des époux Saint-Marc ? — 

R. Oui, monsieur. 
M. le président : La défense s'oppose-t-elle a ce que ce té-

moin soit entendu ? . 
La Uéleuse déclare s'y opposer ; mais en vertu de son pou-

voir discrétionnaire, M. le président ordonne quo le témoin 
sera entendu a turc de simple renseignement et sans presta-
tion de serment. Ensuite il s'adresse au jeune leuioim 

M. te piésideni : Fils Saint-Marc quoique vous n ayez pas 
prêté le serment -d'usage, vous n'en devez pas moins la vente 
a la justice: si vous ne le faisi z pas, vous savez que vous 
pourriez être poursuivi sévèrement. Je vous adjure donc, au 

nom de la société, au nom de la justice, au nom du ciel, do-
du e tuul ce que vous savez et rien que ce que vous savez. _ 

Le ftls Saint MafÇ ■ Le 23 ou 24 octobre, ou m avait lait 

coucher dans un escalier, j» ?. u Hr«#'er- Daas 

la nuit, j'entendis du bruit; o.. ulsiUl : « 11 taut 8 er «* Di-
dier; allons, montez vous coucher !.. u.?"' 1^" u , la ulle. 1 U1 ela,t 

à la maison. Au bout de quelques itiomemj/ J enieudis eucoie 

du hiuit comme ça- (Le témoin frappe du pied .i .J' vuu -pjlj" 
tir pour voir ce qui se passait, mais je m'aperçus que '

 e 

enfermé. 
Le lendemain malin, j'allais au grenier prendre des copeaux, 

et j'aperçus t n passant dans la chambre la tille qui était sur le 
lit, couchée sur sa ligure, .es bras étendus et pendants hors du 
lit. Elle avait un mouchoir jaune sur la lèle. Je l'appelai cinq 

ou six fois, elle ne me répondit pas. Je m'approchai, et je m'a-
perçus qu'elle ne soufflait. plus. Je descendis aussitôt, C l J e ' ] } s 

li c'eux qui élaient là : « Cette fille est morte. — Non, répo>.'.<1,t 

Despii?,- elle dort; laisse-la dormir. » J'ai faitcuire un morceau 
de sardin.e pour mon déjeuner. Puis Rémy-Despin me dit : 
« Tiens, von.? ■* sous, et ne dis rien. >< J'allai jouer et acheter 
des poches. Quaû'd je suis revenu m; coucher, je n'ai plus re-
trouvé cette fille à >S maison. 

M. le président : Desp.'n, en vous donnant ces 4 sous, vous 
a-t-il recommandé de ne rien dire? — R. Oui, il m'a dit: 
« No dis rien. » 

M' Charpentier de Belcourt: N'est-il ptw vrai quo le fils 
Saint-Marc a partagé le mobilier paternel avec Duberiv.t? —• 
R. Non, j'ai seulement donné un lit do plume et la pijpdulo à 
mon oncle. 

M' Chastcnet: Y avait-il dos traces de sang dans la cham-
bre où était couchée cette fille? — R. Non, je n'en ai pas vu. 

Sur l'invitation de M. le président, le témoin explique, sur 
le plan en relief de la maison Saint-Marc, le trajet qu'il a fait 
de sa chambre au grenier, pendant lequel il a vu la tille sur le 
lit. 

M. le prés :dent, au témoin : Avez-vous- vu Gourgues chez 
vous? — R. Oui, monsieur, du temps d'Anna. 

D. Ne se moquait-on pas de lui? — R. Pardon, je me sou-
viens de cela ; on le plaisantait. 

M. l'avocat-général : N'ayez-vous pas vu Despin chez vous ? 
— R. Non, monsieur, excepté le jour où il me donna les 4 sous. 

D. La fille vivante, vous ne l'avez plus revue? — R. Jamais. 
D. Quand vous avez entendu du bruit au-de?sus de l'endroit 

cù vous couchiez, n'est-il pas tombé de la poussière du plafond 
sur votre ligure? — B. C'est vrai, j'oubliais de dire cela. ' 

D. Apres avoir entendu ce bruit, avez-vous pu sortir do votre 
réduit ? — B. Non, il y avait une table derrière la porte pour 
que je ne puisse pas sortir. 

D. Avez-vous bien vu la figure de cette -fille éterdue sur le 
lit? — R. Je n'ai vu que sa tête; elle était coiffée d'un mou-
choir jaune, 

D. Votre mètre n'a-t-elle pas dit qu'il fallait donner les mor-
ceaux de la Bile à manger aux cochons? — R. Je ne sais pas. 

D. Mais vous l'avez dit à plusieurs témoins'.' 
Le fils Saint-Marc raconte ensuite que la g'rai ,se des cochons, 

qui furent tués plus tard, fut mise au rebut, qu'on la desti-
nait à graisser les charrettes, et qu'il avait vendu ce qu'il eu 
restait pour ne pas la manger lui-même. 

Il a vendu les cendres qui provenaient du foyer de la mai-
son paternelle, et il se souvient qu'il y avait des fragments 
d'ossements. 

M. l'ave al-général : Voilà pourquoi la justice n'en e trouvé 
qu'une si petite quantité. 

L'accusé Saint-Marc se plaint de ce que son fils a dégarni la 
maison depuis son arrestation. Quand la justice l'a conduit 
chez lui, il n'a plus reconnu son intérieur, presque tout avait 
été enlevé. ! 

M. le président, au témoin : Avez-vous vendu des effets? — 
R. J'en ai vendu quelques-uns; le linge principalement. J'ai 
donné la pendule et le lit de plume à mon oncle. 

La femme Saint-Marc fait rémunération du linge de corps 
et de table qu'elle possédait et que son fils a vendu. 

Jérôme F'ous, agent-voyer à Bazas : J'ai été chargé de re-
produire sur un plan géométrique la maison des accuses Saint-
Marc. Je me suis attaché à la plus scrupuleuse ^exactitude. Je 
me suis livré aussi, par ordre de la justice, aux expériences 
faites en présence du jeune Saint-Marc ; j'ai reproduis le bruit 
sourd que pouvait faire un corps en tombant, et le fils Saint-
Marc a reconnu la ressemblance de cette chute avec le bruit 
de celle qu'il avait entendue dans la nuit. 

M. Pesquaire, pharmacien à Bazas. Ce témoin a reçu les 
confidences de Dubernet. Il ajoute que la moralité de ce témoin 
lui paraissait bonne; mais il buvait un peu. 

M. Benquey, menuisier à Bazas, déclare avoir vu Despin 
dans l'auberge des époux Saint-Marc, contrairement à ce que 
prétend l'accusé, qui soutient n'y avoir jamais mis les pieds. 

Jeanne Labrèze, femme Maubaret, dépose : Un jour, vou-
lant acheter un cochon, j'allai chez les époux Saint-Marc. Je 
manquai l'affaire, parce que le cochon qu'on m3 présenta me 
parut trop petit. Quelques jours plus tard, j'appris l'accusation 
dont les époux Sait-Marc étaient l'objet. Je vis le fils Saint-
Marc et lui dis que je me félicitais de n'avoir pas fait l'acqui-
sition que je m'étais proposée, parce qu'on assurait que les co-
chons nourris dans l'étable de son père et de sa mère avaient 
mangé la fille. « Oh ! me répondit l'enfant, cela ne fait rien; 
bien que les cochons aient mangé la servante, ils n'en étaient 
pas moins bons. » (Mouvement.) 

Pierre Arsac, métayer, dépose que le fils Saint-Marc lui a 
dit, en juin '1852, avoir vu la servante étendue morte sur le 
lit dans la maison de json père. Le fils Saint-Marc raconta les 
détails qu'il a déjà fait connaîtreà d'autres personnes; il ajou-
ta que Despin était dans la maison au moment où le cadavre 
gisait sur le lit, et que cet accusé lui donna 4 sous, en lui re-
commandant de se taire. 

Jean Bressange, militaire en retraite. Ce témoin étdt maré-
chal-des-logis à Bazas à l'époque du vol commis chez M. Mano 
et de la disparition de la. servante des époux Saint-Marc. Il 
affirme avoir vu Despin sortir de la maison de ces deux accu-
sés. 

Despin nie énergiquemeut et soutient n'être jamais allé 
chez les époux Saint-Marc. 

Le témoin affirme de nouveau que ses souvenirs sont bien 
précis, et qu'il'â parfaitement reconnu Despin au moment où 
il sortait do la maison Saiat-Marc. Celait même, ajoule-t-fl, 
quelques jours avant le vol. 

M . ie président : Appelez la fille Joséphine Imberî. 
Le témoin est introduit. C'est celle fille qu'on avait cru d'a-

bord être la victime dont la justice a vainement cherché les 
traces. Elle est âgée de vingt-sept ans; sou visage est pâle. 
Elle est coiffée d'un foulard- et vêtue d'une robe do laine. 

M. le président : Vous êtes restée quelque temps chez les 
époux Saint-Marc? — B. Oui, monsieur; j'y clais en qualité de 
domestique. 

D. Et comme fille soumise? Avez-vous vu Despin chez les 
époux Saint-Marc?— R. Je ne puis l'affirmer. J'y ai vu beau-
coup de monde; mais sou visage ne m'est pas inconnu. 

Françoise Darlon, dite Anna, autre fille publique, ayant ha-
bité chez lesépoux Saint-Marc, est appelée. Ce témoin est ab-
sent; on n'a pu trouver son domicile. On suppose qu'elle est à 
Toulouse, où l'on a demandé des renseignements par le télé-
graphe. 

Antoine Alezais, gendarme à la résidence de Bazas, déclare 
avoir vu Despin attablé ie 4 octobre chez Saint-Marc. 

L'accusé Despin continue à nier. 
M. le président, au témoin : Etes- vous bien sûr d'avoir vu 

Despin chez Saint-Marc? 
Le témoin .•Parfaitement sûr, monsieur le président, et je 

lui ai même parlé. Je lui dis : « Vous voilà, Despin ? — Oui, » 
me répondit-il d'un air ..embarrassé et en baissant la tê.c. 

Mai ie Briandeau, femme Casiets, journalière, dépose avoir 
vu, au mois d'octobre, chez leSé^oux Saint-Marc, une tilie qui 
disparut subitement. « J'en lis, ajoute le témoin, l'observation 
à la Billolte (femme Saint-Marc). Elle me du que cette tille 
était partie pour Bordeaux et qu'elle reviendrait. Mais je ne 
t'ai p us revue. 

M. V avocat-général, au témoin : Vous connaissiez cette fille? 
Etait-ce Joséphine bnbert? 

Le témoin : Oh ! non. La fiile que j'ai vue arriva après José-
phine bnbert. 

M. leprésident : Comment était-elle, cette fille? 
Le témoin donne son signalement et ajoute qu'elle était coi f-

fé,e d'un mouchoir jauin:. 
M. l 'avocai-géf.èral : C'est précisément le signalement qu'en 

ont donne Dubernet elle tils Saint' Marc 
Ifr Gailjar.î, défenseur de Saint-Marc, adresse au témoin 

plusieurs questions et conclut de ses réponses que la dispari-
lion mystérieuse de la servante n'aurait eu lieu qu'à une épo-
que postérieure à l'arrestation de Gourgues. 

L'audience est levée à six heure» et renvoyée au lende-

main. 

Les accusés sont reconduits en prison au milieu d'une 

foule toujours plus considérable. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

Correspondance particulière de la GaiclledesTribunanx.) 

Présidence de M. Froidefond de Larges, conseiller 

à la Cour impériale de Pans.' 

Suite de Vaudience du 9 décembre. 

ASSASSINAT. — QUATRE ACCUSÉS. 

A la reprise, on entend les témoins. 

J.evieux : Le 6 mars, à cinq heures et un quart du ma-

tin, sur la route de Laons à Dreux, j'ai vu le corps d'un 

homme dans la mare ; auprès de la mare une veste, un 

gilet ; plus loin, des sabots, un fouet, une pierre ensan-

glantée, une blouse. 

M. le président, au témoin : Dans quel état était la 

blouse ? —- R. Elle était ouverte. 

M. le président, à la femme Simon : Lorsque le juge 

d'instruction vous a présenté cette blouse, vous avez cher-

ché à déboulonner l'une des manches? 

La femme Simon : Je ne crois pas. 

M° Doublet : Quelle distance y a-t-il de Bois-Fautray à 

la mare? 

Le témoin : Cinq kilomètres environ. 

M. Lacassin, officier de santé à Laons : J'ai fait retiret* 

le corps de Simon de la mare. Les effets placés près de la 

mare étaient intacts. Il y avait une pierre tachée de sang; 

on disait qu'elle avait servi au crime. Il avait quatorze 

blessures à la tête, dont sept fractures au crâne. Je jugeai 

que c'était impossible. Le premier coup qu'il a reçu à dû 

le tuer. Il n'a pas été assassiné où jo l'ai trouvé, parce 

qu'il n'y avait pas épanchement de sang. 

D. Quelle opinion avez-vous eue sur la mort de Simon ? 

— R. J'ai pensé qu'il a été assassiné ailleurs; on a laissé 

couler le sang, et on l'a habillé ou changé la chemise. 

D. Vous n'avez pas supposé une lutte entre la victim» et 

les assassins ? —: R. Non, monsieur. 

M. de Vienne, substitut : Comment expliquez-vous la 

déchirure de la chemise derrière le cou? 

Le témoin : On l'a pris à deux et on l'a lancé dans la 

mare. 

D. Comment expliquez-vous que le corps n'ait pas ren-

du de sang? — R. On aura fait comme à M.Fualdès, on 

l'aura suspendu pour faire écouler le sang. 

D. Quel peut être l'instrument qui a causé ces blessu-

res ? — R. C'est un marteau ; le coup a pu former étoile. 

M. Fleury, médecin : D'après les matières trouvées 

dans l'estomac de Simon, nous avons jugé que la mort 

avait eu lieu quatre à cinq heures après son souper. Il n'a 
pas pu être assassine dana sou lit ; tes coups ont été por-

tés perpendiculairement, debout ou assise 

D. A-t-on pu faire les blessures avec un marteau? — R. 

C'est impossible : le cuir chevelu indique un corps d'une, 

forme particulière, et l'os qui vient dessous est brisé; je 

n'ai pas pu me rendre compte de l'instrument qui a produit 
les blessures. 

D. Pensez-vous que Simon ait pu êu-e frappé dans son 

lit? — R. Je ne lecrois pas. 

M. leprésident : Vous avez dit au juge d'instruction que 
c'était probable. 

M. Maréchal, médecin à Dreux : Mon opinion est que 

Simon n'a pas été tué où on l'a trouvé. 

D. Comment les coups ont-ils été portés? -— R. Il me 

serait difficile de le dire, car il y a des blessures dans tous 

les sens. 

M. Vallée, officier de santé : En 1848, j'ai soigné une 

personne qui m'a dit craindre une maladie cutanée qu'il 

aurait contractée dans ses rapports avec la femme Si-

mon. 

D. Lors de la séparation, la femme Simon ne vous a-t-

elle pas demandé de certifier que son mari lui avait com-

muniqué une maladie honteuse? — R. C'est vrai, je m'y 

suis refusé. 

D. N'avez-vous pas remarqué dans la chambre de la 

femme Simon une tache pouvant avoir 30 centimètres de 

large sur le pavé que vous avez cru être une tache de 

sang ? — R. Oui, et depuis je n'ai plus retrouvé la tache. 

Ici M. le président rend compte du rapport fait par 

MM. Bois de Loury, chirurgien de l'hospice de Saint-

Lazare, Ambroise Tardietret Racle, médecins à Paris, le 

17 août 1853. Après de longs et lumineux développements, 

ils concluent : l°"du sang répandu sur des carreaux et 

brûlé par de la cendre rouge ne forme pas de tache noire; 

celles qu'il détermine ne persistent pas longtemps si on 

les lave ou si on marche dessus; 2° le cadavre de Simon, 

transporté loin du lieu du crime et longtemps après la 

mort, a pu, selon toute probabilité, fournir la tache, obser-

vée sur le soi ; 3° ce.ie tache a pu se former en très peu 

de temps et |ù moment où. les linges ont été enlevés. 

M. Maréchal, rappe ! é, dit : Les experts ont expérimenté 

sur le sang veineux ; j'eusse désiré qu'ils expérimentas-

sent sur le sang artériel, pour que la vérification fût com-

plète. 
Femme "ilénard : J'ai remarqué, le 9 mars 1852, sur le 

chemin de Chataincourt, des traces de sang larges comme 

une pièce de cinq francs. 11 y en avait durant un demi-

quart de lieue. 

M' Doublet : Y avait-il trace du passage d'une voiture? 

Le témoin : Non. 

M° Doublet : Comment le témoin a-t-il attendu quinze 

mois pouf le dire ? 

Grégoire fail semblable déclaration. 

Lecomte, de Laons : Dans la nuit du 5 au (5 mars, une 

voilure a passé rapidement près de notre maison ; je ne 

sais si c'était onze heures et demie ou minuit et demi. 

Femme Lenot : Simon, quand il avait bu, était querel-

leur. Il était méfiant et n'aurait pas laissé monter personne 

dans sa voiture. 

Femme Hardy. La femme Yvonnet lui a dit : .< Si vous 

} persistez à dire que Simon a été assassiné à Pi udemafiche, 
ne dînerai pas avec vous. » 

Femme Adam : En revenant à Laons, le 5 mais 1852, 

j'ai rencontré nue carriole un quartdç heue avant d'arriver 

a ni mare. Le chien a flairé en approchant comme lorsqu'il 

sent quelqu'un . 

L'audience est reprise à dix heures, on continue à en-

tendre les témoins. -

Pouazé, aubergiste, à Dreux : Le 6 mars 1852, vers 

quatre heures et demie du malin, j'ai entendu une voiture 

s'arrêtera ma porte. Je me suis levé; la carriole n'avait 

pas de conducteur : c'était celle de Simon. Je croyais qu'il 

était à s'amuser dans la ville. Il y avait dans la vo.turo une 

ch.»ise et une limousine. Je ne suis pas monté de-
dans, 

AL Baudouin 

mou ? 

Le témoin ■■ 1 

q uereîteur. 

Ftoury, maréchal-dcs 

-J'ai vu le 6 mars la voiture de Simon; il y avait quelques 

tâches de sang sur la chaise, sur la iimoo&iue, sur la 

planche de devant de la voilure; j'ai trouvé dans la paille 

de la voiture un couteau. . 

M. le président : Ce couteau a été représenté au frère 

aîné de Cuincèlre, qui a oit que celait celui de son 
frère. 

Ou représente au jury deux couteaux dont les manches 

sont de «orne; l'un a la corne plus blanche que l'autre; 

c'est celui que le gendarme a ttouvé. Cumcêtre tils nie que 
ce soit à lui. 

D. , accuse-t-on la femme Simon de ]',„ 

»ri ?- R. Ou., avant son arreï^ 

ue Quelles étaient les habitudi 

se prenait souvent de vin. Il n'était 

jia de gendarmerie, à Dreux 

Si-

las 

Dans le pays 

sassinat de son mar 

non, depuis. 

D. La femme Simon paraissait-elle intéressée à ce 

" i'assassinat? — B. j\j
on 

découvrit les 

sieur. 

auteurs de qu'en 
rnoiK 

D. Dans le pays, qui signale-t-on comme auteur m.-

cipal? — R. Guineêire fils, parce que, dit-on il £> . 
épouser la femme Simon. ' ut3v«it 

Hubert, maire de Laons. 

D. Après la mort de Simon, vous avez demandé si 

avait entendu passer ia voiture do Simon dans la nuit T 
6 mars? — R. Plusieurs habitants m'outdit l'avoir en ton i 
passer plus rapidement. 

D. Quelle est la- réputation de la femme Simon jf — r 

On m'a dit qu'elle ne vivait pas bien avec son mari 

D. Qie dit-on de l'assassinat? — R. On dit que c'est s 
Laons que le crime a été commis. * 

Menil : Le 3 mars 1852, j'ai vendu à Simon ma voitu 
pour 16b fr. Il a vidé son sac, il ne restait que 25 fr 

mon m'a dit qu'il attendait du blé qu'il avait acheté à L 
gle. Il devait y aller le vendredi. 

Hardy : Le 4 mars 1852, .Simon m'a donné des bon 

à raccommoder, il devait aller le samedi à Brezolles 

, Leguel : Le 9 mars, j'ai vu la femme Noëi laver du 

a la mare de Simon. J'ai cru remarquer du sang, j 'ai 

cette oppression-là ; la femme Noël m'a dit que c'était f* 

taches de vin. Cinq ou six jours après, veillant ma mè • 

j'ai sentu une odeur de linge brûlé. Le vent ne venait n 6 " 
de Bois-Fautray. Pa£i 

Bouton, maréchal-de-logis à Illiers : Le jour de l 'a 

sassinat, on disait à Laons que c'était Guincêtre fil
s a

8
~ 

avait commis le crime ; on disait le contraire à Prud
Ut 

manche. J'ai envoyé Melet présenter le couteau trouv" 

dans la voiture de Simon à Guincêtre aîné; il dit que
 & 

couteau était à son jeune frère. J'af entendu dire qu
e

 Q
Ce 

mon avait peur, et n'osait se coucher sans avoir un gai/" 

à côté de lui. J'ai vu ce sabre-briquet sous le lit de Simon
6 

M. le président : N'avez-vous pasireioarqué une tacha 

blanchâtre dans la chambre delà femme Simon? R 

Oui, je crois que c'était du laitage; c'est le 17 mars 1852 
que je l'ai vue. 

Melet, gendarme : On disait dans le pays que Simon 

n 'avait pas été assassiné sur la route. II ne portait pas de 

vêtements ensanglantés, il sortait d'une armoire. 

M. le président, à Guincêtre tils : Votre frère n 'a pu se 
méprendre. 

M' Doublet demande la ledure de la déclaration de 
Guincêtre aîné. 

Il en résulte que ce dernier a dit qu'il avait trouvé deJa 

ressemblance entre les deux couteaux, mais il s'est trom-
pé en attribuant ce couteau à son frète. 

Varlet, coutelier à Nonancourt : Je ne connais aucun 

des accusés. J'ai fabriqué le couteau trouvé dans la voiture 

de Simon il y a' vingt ans. La famille Guincêtre se fournis-
sait chez mon père. 

Richardeau : Au mois de septembre 1852, Honoré Noël 

m'a dit : « Simon s'est levé la nuit, on l'a tué à la porte de 

son écurie, on l'a saigné dans un chaudron, on a jeté son 

sang dans un champ, on l'a habillé, puis on l'a jeté dans 

l'eau. » C'est mon petit garçon de sept ans qui a conté cela 
à l'école. 

M' Doublet : Le témoin a-t-il demandé à Noël comment 

il le savait? . 

Richardeau : Non. 

M" Doublet : C'est que Noël, en démentant Richardeau, 

a dit : « Pour rapporter de semblables détails, il eût fallu 

que j'y fusse. » 

Petit : Arrivé chez Yvonnet de huit à neuf heures du 

matin, je lui ai appris l'assassinat de Simon. 

Al' Doublet : Ont-ils paru surpris ? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

Noël : Simon aimait bien sa femme. Lors dé la sépara-

tion, j'engageai Simon à laisser sa femme; qu'il lui arrive-

rait malheur. Yvonnet disait que Simon était un vaurien. 

Le 6 mars au matin, j'ai vu, vers sept heures, Yvonnet et 

sa femme sortant de chez eux et regardant du côté de la 

maison Simon. Cela m'a étonné; j'ai dit à l'autre batteur: 

« Y a donc queuque chose qu'ils regardent par là? » 

D. N'avez-vous pas dit que Simon avait été saigné dans 

un chaudron? — R. Je ne sais pas si je lui ai dit ; je ne 

m'en remettais pas depuis le temps. 

D. Simon vous a-t-il dit quo Tes Yvonnet lui en vou-

laient? — R. Oui. Le jour de la réconciliation des époux 

Simon, Yvonnet était en colère et s'arrachait les cheveux» 

Yvonnet : C'est un menteur! 

L'audience est suspendue à deux heures pour une demi» 

heure. 

Délasse .- Je battais chez Quard, le 6 mars, avec Noël» 

Sur les huit heures du matin, j'ai appris la mort de Simon. 

Noël m'a dit : « Je me doutais bien qu'il y avait quelque 

chose ! » Les Yvonnet regardaient du côié de Simon. Le 

jour où j'ai été assigné, Yvonnet est venu me dire qu'il 

regardait (le 6 mars) si sa femme venait de ce côté. 

D. à Yvonnet : Avez-vous été chez le témoin le jour où 

il a été assigné? — R. C'est vrai, mais le témoin ne m'a 

pas vu. 

M. le président, à Yvonnet : Vous avez longtemps sou-

tenu que Noël ne pouvait pas voir. Le témoin vous dé-

ment. ■ . ( 

M. le président, à Délasse : Simon et Yvonnet vivaient-

i s ensemble? —- R. Je le crois. 

D.Vous avez dit : « On voyait bien à ï! haleine que Yvon-

net était bien avec la feumie Simon. » — R. Dame, mon* 

sieur, Yvonnet avait reçu la femme Simon chez iut pen-

dant la séparation. 

M' Doublet -. Où demeurait le témoin ? 

Le témoin : A Marigny . 

!/" Doublet : Ce n'était pas à Bois-Fautray. 

Femme Noël : Le 7 mars, ia femme Simon m'a deman-

dé à aller chez elle le lendemain. C'était pour faire le re-

pas et nettoyer la maison. Le 8, j'ai curé l'écurie sans 

commandement Je n'ai pas vu de sang sur ie linge ; je 
l'ai dit à Leguel qui prétendait le contrai ê. Le jour de 

l'événement, Yvonnet aurait sorti de chez la femme Simon 

par la fenêtre. On me l'a dit. 

D. Comment S mon vivait-il avec sa femme? — R- 118 

avaient des différends. 

Femme Hubert. 
D. Simon vous parlait-il de sa femme les larmes aux 

yeux ? — R. Celait lors du procès. 
D. Ne disait-il pas qu'il regrettait de la voir chez Yvon-

net? ~- R. Oui. . ■'"'''. ... A 

D. Ne disait-il pas que les Yvonnet lui en voulaient a 

mort? — R. Ooi. , 
' M' Doubl t : C'était durant la séparation, bien entenam 

Fille Hubert, repasseuse à Laons : La. peine Noël a et 

mon apprentie; elle m'a dit que M. Yvonnet en voulai » 

Simon ; elle a dit que les Yvonnet étaient daus le cas " 

tuer Simon. • . . „^„, 
D. -Simon vous" a-t-il dit que les Yvonnet lui en vou 

hiient à mon ? — R. Oui. , ^ 
•M. leprésident, à Yvonnet : Vous voyez que voila un 

animosité bien constatée qui existait entre vous et f>im° 

— R. Je pourrais prouver que j'en étais incapable. 

Hataez (ce témoin a failli être assassine par un norou 
Dufourqui a été ces jours-ci condamné a quinze ans 

travaux forcés pur la Cour d'assises d'Lure-el-i^ j. 

Yvonnet m'a dit que, le 6 mars au uialui, il avait le^i 

» 



•„'■ de la maison Simon pourvoir «il 
J^ne chercher pour aller à Brçïoilet. 
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frère arrivait, 

J'ai lapensee que Simon n'a pas été tué chez lui ; 

'■(,■ quo c'est par Twonnci et par Guincêtre ; j'ai 
Dieu 

j'"' 'jff[
l

r
 qîueïa femme Simon a fait un signé à Guiiicô 

** «nir aile»
-
 souper avec elle et son mari. C'était le di 

^•ttbe qu« » \>rtcM6 IVsassinat. 
m

 !- \;nrHre li's : Je n'ai pi is qu'un verre de vin 

femme Dieu . 

elle n'aura pas la chance que quel-

;i Yvonnet • Est-ce vrai ? — R. Je ne 

pi is qu un vc 

Le 5 mars, à la brune, j'ai vu causer 

'hommes près delà maison de Simon ; je ne sais ce 
V°?L faisaient. Je n'ai rien pensé. 

^ Femme Gautier : Un jour, causant avccYvonnet, il m'a 

' . „ |
 C

 ménage va toujours mal, il faudra redemander 

Séparation un jour 

îo 'uii lé lui tue. » 
)!■ leprésident 

l'ai PftS '' '' 
M' Doublet '■ A <l ue"° époque? 

f e témoin : Le mois avant la mort de Simon. Yvonnet 

g a
 même dit ■ Si Simon ne meurt pas bientôt, il a nu 

moins pour 10,000 fr. de dettes, il mangera le reste du 

Kjen de sa femme. 

femme Désiré Gautier : Un jour, Simon m'a dit : 

« Si je venais à mourir, Guincêtre épouserait ma femme. » 

C'était cinq à six mois après la réunion. 

' Gautier : Le lendemain de la mort de Simon, j'ai vu 

François Guincêtre au Plesgis. Il m'a paru avoir ia tête 

dérangée, l'air tout drôle; il paraissait avoir passé la nuit, 

je ne sais si c'était fatigue ou chagrin de la mort de son 

''^D.' Qu'avez-vous dit en revenant avec lui? — R. Guin-

cêtre m'a dit que cela devait lui arriver, qu'il fréquentait 
de mauvaises compagnies. 

D. Guincêtre ne vous a-t-il pas proposé d'aller voir le 
cadavre de Simon ? — R. Oui. 

M. leprésident, à Guincêtre : C'était une grande insen-

sibilité de votre part. 

A. quatre heures l'audience est levée et renvoyée à de-

main. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudct, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 25 novembre et 9 décembre ; — approbation 

impériale du 8 décembre. 

ÉTRANGER. — EXPULSION. — POURVOI PAR LA VOiE COft-

TEKTIEUSE. — NON-RECEVABILITÉ. LA DAME DE SOLMS 

CONTRB LE MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE. 

l'arrêté par lequel le ministre de la police générale prononce 
l'expulsion hors de France d'une personne réputée étran 
gère est une mesure de police et d'ordfe public qui n'est pat 
susceptible d'être attaquée par la voie conlentieuse. 

Cette décision, qui n'est au surplus que la reproduction 

d'une ordonnance du 2 août 1836, rendue sur le recours 

du comte de Naundorff, qui prétendait se faire passer pour 

Louis XVII, duc de Normandie, tils de Louis XVI, est in 

tervenue sur le recours de M
m

* de Sjlms, dont nous avons 

entretenu nos lecteurs notamment dans le numéro de la 

Gazette des Tribunaux du 5 mars dernier. Nous n'avons 

pas à revenir sur les causes de l'expulsion prononcée le 19 

lévrier 1853 contre la réclamante. L'arrêté du 19 février 

pris par le, ministre de la police générale a été notifié à la 

dame de Solms le 21 lévrier, avec injonction de quitter le 

territoire dans le délai de cinq jours; puis, par une se-

conde notification du 22 du même mois, le délai de cinq 
jours a été réduit à vingt-quatre heures. 

L'autorité judiciaire a d'abord été saisie de la préten-

tion qu'avait la dame de Solms de se faire considérer 

comme Française, mais cette demande en déclaration de 

nationalité fut repoussée, et, le 17 mai suivant, elle songea 

à attaquer devant le Conseil d'Etat, comme étant entaché 

d'excès de pouvoir, soit l'ordre d'expulsion émané du mi-

nistre de la police générale le 19 février, soit les actes 

d'exécution des 21 et 22 février. M. le ministre de la police 

générale, consulté sur le mérite de ce pourvoi, s'est bor-

né, dans sa réponse du 21 juin dernier, à rappeler qu'il 

avait été établi, à l'audience du 4 mars précédent, que le 

sieur Frédéric de Solms, mari de la réclamante, n'avait 

jamais rempli les conditions exigées par la loi pour ac-

quérir la qualité de Français ; que si le sieur Frédéric de 

Solms, fils d'étranger né en France, avait satisfait à la loi 

du recrutement en France sans exciper de son extranéité, 

il n'avait pas fait la déclaration prescrite par l'art. 9 du 

Code Napoléon, et qu'enfin M. de Solms, expulsé lui-mê-

me de France, avait écrit au procureur impérial de la Sei-

ne que, fils d'étranger et étranger lui-même, il n'était pas 

Français et n'entendait faire aucune démarche pour le de-

venir. 

lat l B ùZTlo^ml,,,C -rapporlde M
'
 le

 conseiller d'E-
L toucha*, les observations de M- Lenoël, avocat de la 

tZt Cl 168 co
"

cl
»

8io
"s M. de Forcade maître 

d es roque es, eommmjnro du Gouvernement, le Conseil 

d Liai a proposé et l'Empereur a adopté le décret sui-

« Napoléon, etc., 

« Vu la loi du 3 décembre 1849 

« Considérant que l'arrêté du 19 février 1833, par lequel le 
ministre de la police générale a prononcé l'expulsion hors de 
I'runcode la dame do Solms est une mesure de police et d'or-
dre public prise dans la limite des attributions dudit minis-
tre, et qu il ne peut être attaqué devant nous, en notre Conseil 
d'Etat, par la voie contentieuse ; 

« Art. 1". La requête de la dame do Solms est rejeiée. » 

HOM DES ASSISES DE X.&. BEEXTE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises, pendant la seconde quinzaine de ce mois, sous 

la présidence de M. le conseiller Filhon : 

Le 16, Quibel, vol avec effraction , — Juillet, idem ; — 
fille Austruy, vol par une domestique. 

Le 17, fille Thomas, vol par une domestique; — Boi-
leau, faux en écriture de commerce. 

Le 19, Davinroy, vol par un domestique ; — Gérard, 

Janvrot, tille Martin et femme Gérard, vol avec effraction, 
complicité; — Patin, faux timbre de l'Etat. 

Le 20, Djlalande, faux en écriture de commerce ; — 
Carlier, idem. 

Le 21, Vincent, vol à l'aide de fausse clé; — fiile Fer-

rand, vol par une domestique; — Bardou, faux en écriture 
de comme c\ 

Le 22, Brière, vol avec effraction ; — Labède, attentat 
à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 23, C idot, attenlat à la pudeur sur une jeune fille ; — 
Noël, idem sur sa sœur; 

Le 24, Juillion, attenlat à la pudeur sur une jeune fille ; 

— Blondelu et Dominique, idem, complicité. 

Le 26, Pontié, faux en écriture publique ; — Lejard, 
banqueroute frauduleuse. 

Le 27, Chaboy, banqueroute frauduleuse ; — Ernst, at-

tentat à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 28, Bruel, attenlat à la pudeur sur une jeune fille; — 

Pfléger, abus de confiance par un salarié ; — Rigny, vol 
par un ouvrier. 

Le 29, Rouillon, vol par un clerc ; — Bigeard, vol par 

un salarié où il travaillait ; — femme Chevalier, vol par 

une femme de service à gages. 

Le 30, Dubois et Anquctin, vol avec fausses clés ; — 

Brice et femme Brice, détournement par un serviteur à 
gages, complicité. 

Le 31, Brajou, détournement par un serviteur à gages ; 
— Laigre, vol par un domestique. 

AFFAIRE DU CAPITAINE DE X.APO&TS. 

On nous écrit de Cbâlons-sur-Marne : 

« Ainsi que nous l'avons annoncé, c'est jeudi prochain 

que doivent s'ouvrir, devant le Conseil de guerre séant h 

Mézières, les débats de l'affaire du capitaine Laporte. L'ap-

proche du jour de l'audience a ravivé ici toutes les émo-

tions qu'avait causées la mort tragique du général com-

te de Neuilly. Dans les salons, dans les hôtels, dans les 

boutiques, cette affaire est redevenue le sujet de toutes les 

conversations, de tous les commentaires. Dans le conflit 

des opinions contradictoires qui se croisent et qui parla 

gent la ville, nous nous garderons de rien dire qui puisse 

devancer ni préjuger la décision qu'il appartient à la jus-
lice seule de prononcer. 

« Indépendamment des témoins qui doivent se rendre 

à Mézières, un certain nombre de personnes , curieuses 

d'assister ans débats qui vont s'engager, se préparent à 
partir pour Mézières. 

« Nous avons dit que le capitaine de Laporte avait été, 

dans les premiers jours de ce mois, transféré au siège de 

la juridiction militaire devant laquelle il doit comparaître. 

Sa famille l'y a suivi : elle était venue, dès la première 

nouvelle de son arrestation, se fixer à Châlons. 

« Le plan des lieux habités par ie général et par le ca-

pitaine doit jouer un rôle assez important dans le procès 

11 a été relevé avec beaucoup de soin pour être mis sous 
les yeux du Conseil de guerre. 

« L'hôtd du général se composait de deux bâtiments, 

placés l'un à droite, l'autre à gauche de la porte cochère. 

C'était là que se trouvaient les appartements du général. 

M
m

* la comtesse de Neuilly occupait un autre bâtiment 
entre cour et jardin. 

« C'est dans ce jardin que le samedi soir, veille de la 

catastrophe, le général de Neuilly était descendu, armé 

d'un fusil double, pour attendre le capitaine de Laporte, 

qui s'était retiré du salon un peu avant la fin de la soirée. 

C'est là qu'un coup de fusil fui lire par le général. Dans 

les premiers jours de l'instruction, on avait inutilement 

recherché sur les arbres et sur les murs la Irace des pro-

jectiles. Ce n'est que plusieurs jours après que le hasard 

lit découvrir sur un mur, derrière les feuilles d'un espa-

lier, la trace des grains de plomb qui composaient la 

charge du fusil : c'était du petit plomb. On Sait que le gé-

néral devait le lendemain l'are une partie de chasse. 

« Il paraît que le dimanche malin, un moment avant de 

se rendre chez le capitaine de Laporte, le général revint 

dans ce jardin et fut aperçu dans l'attitude d'un homme 

qui cherche une trace quelconque. Il voulait sans doute se 

rendre compte de la scène de la veille et chercher la direc-

tion du coup de feu qu'il avait tiré la veille. 

« Plusieurs témoins seront entendus sur les faits qui se 
sont passés à la soirée du général, où se trouvait le capi-

taine de Laporte. L'instruction a également porté sur les 

relations qui avaient pu exister entre le capitaine et la 
comtesse de Neuilly. 

< Le débat doit porter également sur la question de sa-

voir si, dans la nuit de samedi à dimanche ou dans la ma-

tinée du dimanche, le capitaine de Laporte a reçu quelque 

avis de nature à lui faire supposer qu'il recevrait la visite 
du général. 

» Le capitaine de Laporte occupait, rue Saint -Nicaise, 

non loin de l'hôtel du général, un appartement composé 

d'une seule pièce et d'un cabinet de toilette. La chambre 
donnait directement sur le palier. 

« L'état des lieux doit avoir une certaine importance 

aux débats à cause de la direction des blessures reçues 

par le général. Le premier coup tiré horizontalement a 

pénétré au-dessous du coeur; le second coup, tiré après un 

intervalle de sept à huit secondes, avait une direction de 

haut en bis. A-t-il été tiré au moment où le général flé-

chissait sur lui même en recevant le premier coup, ou l'a-

t-il été quand le général avait déjà descendu deux ou trois 

marches de l'escalier pour se retirer ? 

« D'après le résultat de l'autopsie, on a eu quelque 

peine à comprendre que la mort n'ait pas été instantanée 

ou que du moins le général ne soit pas tombé sur le 

coup, car la veine porte avait été atteinte. Cependant le 

général a pu descendre l'escalier, traverser deux cours 

séparées par une buanderie, arriver sous la voûle d'en-

trée, et faire ainsi un trajet d'environ soixante -dix pas. 

C'est après avoir franchi la porte cochère et en tournant à 

droite pour regagner son hôtel qu'il s'est affaissé et est 

mort en répétant à plusieurs reprises le nom de son meur-
trier, 

■< L'instruction a établi que M. de Neuilly, en se ren-

dant chez le capitaine, était armé d'une canne. Cette can-

ne a été retrouvée sur le palier qui divise l'escalier en deux 
parties. 

« Le général a-t-il fait usage de sa canne avant d'être 

frappé? C'est là encore un point sur lequel doit porter le 

débat, et sur lequel, dans l'instruction, les hommes de l'art 
ont été appelés à donner leur avis. 

« Quarante témoins environ seront e îtendus, et l'on 

présume que les débats dureront au moins trois jours. » 

M. Vilry, adjoint du maire, et M. le docteur Rapatel ont 

constaté ce décès, d'autant plus extraordinaire que, dans 

la position où a été trouvé le corps, la tête penchée cri 

avant n'était pas à plus de 20 centimètres du sol. 

Le corps de cet nomme, qui était connu dans la com-

mune de Mônlreuil, mais qui n'avait aucun papier, a été 
envoyé à la Morgue. 

— Ce rmvin, le nommé Brous-o, ouvrier forgeron, a eu 

la jambe broyée par la chute d'une poutre en fer, rue 

Saint-Bernard, 25. Ce malheureux, qui est père de famille, 

a été transporté immédiatement à l'hôpital Saint-Antoine^ 

où, après examen, l'amputation du membre broyé a été 
jugée nécessaire. 

Celte opération a élé pratiquée avec tout l'habileté et la 

promptitude possible-, mais les sources de la vieétaieiil trop . 

profondément altérées chez le pauvre ouvrier pour qu'il y 

pût survivre,- et moins de deux heures après l'amputation 

il a rendu le dernier soupir. 

Un tailleur do la rue Geoffroy-Marie, 17, le sieur Vol-

taire, a été renversé hier, à cinq heures, par une voilure 

d'une façon si malheureuse qu'il a eu trois côtes brisées 

et a été pirté à l'hospice Beaiijon dans un élut alar-
mant. 

C'est sur le boulevard de Clichy que cet accident a cu 

lieu; le sieur T..., qui en a été involontairement cause, a 

été l'objet d'un procès-verbal, et 

CHRONIQUE 

voiture et son cheval 
ont été mis provisoirement en fourrière'. 

flnurae de Parla du 12 

3 0/0 

4 i/« 

I Au comptant, D" c. 
( Fin courant, — 

( Au comptant, D" c. 
{ Fin courant, — 

»éceml»re ïf*f 

75 90.— Hausse » 13 c. 
73 93.— Sanschangement. 

102 50. 
102 50.' 

• Hausse 

- Hausse 

4.} C. 

10 c. 

AU coaiwTAsrr. 

3 0m j. 22 déc 73 90 
i IjSOnO j. 22 sept. 98 — 
4 0]0 j. 22 sept.... 
t lrl 0p0 de 1852.. 102 30 
Act. de la Banque. . . 2930 — 
Crédit foncier 033 — 
Crédit maritime. ... . 473 — 
Société gén. mobil. . 790 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OiO belge, 1840.. 
Napl. (C. ilotsch.).. — — 
Emp. Piém. 1830.. 97 23 
Rome, 5 0[0 92 — 
Empr. 1850 -- -

1090 — 
1210 — 

1103 — 

j FONDS DE LA VILLE, KÏC. 

| Oblig. de la Ville.. 
Emp. 25 mjlfions.. 
Emp. 30 millions.. 
Bente de la Yilfle. . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux ...... 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fou rn.de Monc. 1800 — 
Lin Cohiu — — 
Minesde la Loire. .'. . 560 — 

Tissus de lin Mabérl, ,-795 — 
Docks-Napoléon 242 — 

A TERME. 

3 OjO 
4 1;2 OÏO 1852 

Emprunt <ki Piémont 1849). 

1" Plus i Plus llèrn. 
Cours. haut, j bas. cours.-

"TËTÔS 76 33\ % 98 "75 93 
102 50 102 601102 40 102 KO 

 1 — — — — 

OBEMIBTS SE TXIi COT3S AU 

Saint-Germain.. , 

PARIS, 12 DÉCEMBRE. 

M. l'avocat-général Barbier a prononcé aujourd'hui son 

réquisitoire dans l'affaire dont le jury s'occupe depuis plu-

sieurs jours (bande Gautherat et autres). 11 a soutenu l'ac-

cusation contre tous les accusés. 

M" Loyseau a présenté la défense d'Eugène Gautherat 

Les plaidoiries continueront demain. 

—Un nommé Jacques M... avait été arrêté dans la soirée 

d'hier à Montreuil, pour s'être introduit par escalade dans 

une propriété. Conduit devant le maire et se trouvant sans 

papiers, il fut confié par ce magistrat à l'a garde de la 

gendarmerie qui, ne pouvant le mener que le lendemain à 

la préfecture de police, le déposa provisoirement dans 

la chambre de sûreté de la caserne. 

Ce malin, à huit heures, quand le brigadier de service 

se disposa à extraire de cette cellulle le prisonnier, ro-

busto garçon de vingt-quatre ans qui- n'avait nullement 

paru s'affliger de son arrestation, il ne l'aperçut pas sur 

le lit de camp ; il l'appela et n'obtint pas de réponse ; ii le 

chercha alors dans la demi-obscurité qui régnait et le dé-

couvrit bientôt accroupi sur le carreau, au-dessous de la 

fenêtre, ayant passée autour du cou une courroie qui lui 

servait habituellement de ceinture et remplaçait les bre-

telles, courroie longue de 75 centimètres seulement, dont 

un des bouts était attaché à une traverse de la fenêtre, 

élevée de 50 centimètres au-dessus du sol, et à l'aide de 
laquelle il s'était pendu. 

Paris à Orléans 1220 
Paris a Bouen 1087 50 
Rouen au Havre 512 50 
Strasbourg à Bàle... 392 50 
Nord 905 — 
Paris à Strasbourg.. 855 — 
Paris à Lyon 937 50 
Lyon à la Méditsrr. . 787 50 
Ouest 720 — 
ParisàCaenetCherb. 6 ! 5 — 

880 — | Dijon à Besançon. ;ancon . . . 58zTt^^ . 
Midi 

j Gr.central de France., 
[ Montcreau à Troyes. 
j Dieppe et Fécamp. . . 
BTesméetS D.àGray. 

| Bordeaux à la Teste. . 
| Paris à Sceaux 
j Versailles (r. g.).. . . 
| Grand'Combe 
S Central Suisse 

C50 — 
532 50 

Si 0 — 
330 — 
670 — 

433 — 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. 

M"" Parodi et M. Cercsa. 
Aujourd'hui, la Norma, par 

_ TIIIHTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui mardi, 33' représenta-
tion du Dijou perdu, avec M"" Marie Cabel, dont le congé com-
mence au 1" janvier 1833. 

— TIUUTRE BORERT -BOUDIN . —Succès sans pareil obtenu par 
les oiseaux d'Amérique. Cardinal, oiseau du Japon ;. Çalfa, de 
l'île de Java; Indigo, do l'Amérique du Nord; Ignicolor, do 
l'Amérique du Sud, exécutent sous le commandement de 
de M"' Emilie Vaudercnéerchs, les expérience;; les plus extra-
ordinaires que l'on puisse imaginer. 

SPECTACLES DC 12 DÉCEMBRE. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Sept Merveilles du monde. '>'-' 
AMBIGU. — La Prière îles Naufragés. . 
GAITÉ. — Les Cosaques. 
TH-SATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Prince Eugène. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours, 
COMTE. — Peau de Singe, Lièvre. 

FOLIES.— Les Sept Merveilles, Fragile, la Goton deBéranger. 
' DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Guerre des blanchisseuses. 

BEAUMARCHAIS. — Fanfan la Tulipe. 

LUXEMBOURG. — Deux Gragnards, Eudoxie, Brelan de maris. 

Vente» immobilière®. 

AIME DES CH1ÉES. 

TERRE AIX RAMOLLES, 
Maison et terrain, toois de Xtomain 

*HIe, maison a lîatîgnolles-lloii-

«eaux. nièces de terre* à Clicliy-la-
fiweone. 

Etude de U' Emile IrAUBK.^S, avoué à Pa-
ris, rue du Hanovre, 4. 

Vente par adjudication, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, 

Le mercredi 21 décembre 1853, 
1° De 25 ares 46 centiares de TEII1IE, aux 

"«tigiiolles-Monccaux, lieu dit les Fossettes. 
Sur la mise à prix de 3,000 fr. 

.2° D'une HtlKO.\ avec TUUKAI*', située 
ai|

s le bois de Bomainville, commune de ce nom, 
ae lacoiiienance de 10 ares 12 centiares. 

Cette maison, agréablement située, tient par de-
*"t au chemin de Paulin à Baguoiet, sur lequel 
le

 a une façade de 20 mètres 10 centimètres, par 
,.,,

rn
.
er8

à l'avenue du château, sur laquelle elle a 
Ul|e laçade de 19 mètres 60 centimètres. 

Sur la mise à prix de 7,000 fr 

J' D'une HAiSO\ située à lialiguolles-Mon-
°*w . me d'Antin, 15 (ancien 13). 

cie
|* «uilenance est d'environ 118 mètres superfi-

Bevenu brut: 2,075 fr. 
Charges: 180 fr. 

Revenu net : 1,895 fr. 
Sur la mise h prix de 3l),000 fr. 

clJr f WO
 ""«'"r*» «»« TERRIS, longeant le 

de
 ler

''
e l>aris ù

 Saint-Germain, commune 
■ ^iicliy-ia Garenne, lieu dit le Guigne Chien. 

3» n '\n "
use à

 ^
rix do m fr

-
tom,„

 1
 ,

ares
 Icenliare de TERRE, môme 0n

"»nne, heu dit les Plantes, 

t. n la mise à prix de 

corn,,,
 4 ares 32

 centiares de 
^mmune et climat 

1,200 fr. 

VERRE, même 

S'adro
 lam,s9

,
a

 l»'
ix d

« 300 fr. 

Audit M .
r

J'
tH,

»
les

 ««'«igwmmiu : 
Vaut la "

 fc
^»»e>AUUKM», avoué pouKui 

° vcnie, a Paris. 
(1783) 

PROPRIÉTÉ 4 MU1LLY 
Etude de M* »UJO!V, avoué à Paris, rue Haute-

ville, 30, successeur de M. Bouissin. 
Vente sur Imitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 31 décembre 1853, 
D'une PROPRIÉTÉ sise à Neuilly-sur Sei-

ne, avenue Dauphine, 23, près la porte du bois de 
Boulogne, 

Eu deux lots : 

Sur les mises à prix de : 
Pour le 1" lot : 8,000 fr. 
Pour le 2» lot: 15,000 fr. 

Le premier lot produit 1,000 fr. 
Le eecond lot produit 2,410 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A SE III.IIU .V, avoué poursuivant, rue Hau-

Levi lié, 30 ; • 

2° A M'Olagnier, notaire, rue Hauleville, 1 ; 
Et pour visiter les lieux, à M. Valéry, avenue 

Dauphine, 27. (1771) 

CflAisess KT îmm M MBM. 

FABRIQUE DE BOUTONS 
Adjudication eu l'élude de M' id.lti* no 

taire à Pan.-;, et sur une seule enchère, le jeudi 22 
décembre 183 :1, à midi, 

De la FABRIQUE l>*. BOETO\'S de pâle 
céramique de Saiut-Chaumonl, sise à Belleville, 
près Paris, cité Chaumont, boulevard du Combat, 
8 actuel, ancien 32, avec loul le matériel en dépen-
dant, les matières premières et les matériaux di-
vers qui s'y trouvent, 

Et du droit à la location verbale des lieux où 
s'exploite ladite fabrique. 

Mise à prix: 30,000 fr. 
S'adresser sur les lieux au concierge de la fa-

brique, et pour les renseignements : 

A M. Duraml-Moriinbau, avocat, demeurant à 
Paris, rue de Lancry, 14; 

Et à M" »A«EE%*, notaire, rue de la Chaus 
sée-d'Antin, 36. (1775) 

m 

blée générale extraordinaire en vertu de l'art. 57 
tes statuts, au nom du conseil de surveillance et 
du gérant, au siège de la société, rue de la Cbaus-
sée-d'Antin, 51, pour le 14 janvier prochain, à 
quatre heures du soir. 

L'importance des décisions à soumettre à l'as-
semblée rend la présence de MM. les actionnaires 
extrêmement nécessaire. 

Pour faire partie de cette assemblée, i! faut être 
propriétaire de 50 actions au moins. 

Les actions devront être déposées au siège de la 
sociélé cinq jours à l'avance, soit au plus tard le 
8 janvier; il en sera délivré récépissé. 

V.-C. BONNARD ET G: 

» vicj MM. les actionnaires de la société du 
AiîlJ» Canal Zola sont convoqués pour le 
jeudi 5 janvier 1854, à midi précis, en assemblée 
générale extraordinaire, au si ge de l'ancienne so-

ciété, à Paris, rue du Faubourg-Poiss, itnière, i'5, 
pour y délibérer sur les propositions qui leur se-
ront faites dans l 'intérèl de la liquidation. 

. Le liquidateur judiciaire, 
Signé J AHAN . (11303) 

III. LES ACTIONNAIRES ï'ïïSr 
E. K A El* a* Si lu aï* et E' soin convoqués eu as-
semblée générale pour la reddition des comptes do 
la liquidation; l'assemblée aura lieu le 24 décem-
bre, a sept heures et demie du soir, quai Vol-
aire, 17. 

Le liquidateur, 
E. KAEPPELIN. (11290) 

à Paris, l'une des principales fa-

briques d'eaux minérales, sirops, 
ayant un mai. ricl considérable ; alfim s au comp-
ïaul, btnefkea nets 10,000 fr. que l'on garantira, 
prix 30,000 fr. — Etude de M. DesgrangCi, rue 
Nouve-des Pculs-Cliauips, 50. (I13u0j 

COMPTOIR CENTRAL Ï^S^CÏ 
i'T illl KWill'IT facile à gérer et n'exi-
L 1 i\ULEl»lL.llliil I géant pas de connais-
sances spéciales ; bénéfices de tous frais justifiés, 

8,000 fr. susceptible d'une augmentation. Prix, 
23,000 fr. 

S'adresser au COMPT01B CENTRAL, rue Neuve-
Saiiu-Augustin, 12 (près la Bourse). 

CAFÉ-ESTAMINET, !ïtti,£ 
nets, 4,000 fr. Prix, 7,000 fr. 

S'adresserau COMPTOIR CENTRAL, rue Neuvt-
Sl- Augustin, 12 (près la Bourse). 

VINS et LlyiMi* 
Prix, -6,500 fr. 

S'adresser au COMPTOIR CENTRAL, rue Neuvc-
Samt-Augusiin, 12 (près la Bourse). 

|7j{ï)t; long bail, loyer 500 fr 
ïllIiS Bénéfices 

V.-C. ROXXARU et C*. 

MM- le» actionnaire» sont convoqué» en assenv 

A CÉDER 

A CÉDER 
pour se retirer après quuiso ans 
d'exploitation , superbes bains 

aJmiialdcnuut silués, riche matériel, produisant 
12,000 fr. de beiietie- s, lous Irais de Unis, prix 
52,0,0 fr.— Etude de M. De.-grai.ges, .ru» Neuve 
des-Pelils-Champs, 50. (113U1 

Elude de M 11. PERGKAUX et C*. pl. de la Bourse, 31. 
de charges ministérielles, vente et 

régie de propriétés, etc. (11289) CESSIONS 

EPICERIES « VINS M; t& 5ï 
( levant prendre une plus grande extension par 
suite de démolitions). 

S'adresser au COMPTOIR CENTRAL, rue Neuvc-
St -Augustin, 12 (près la Bourse). (11302) 

"cimiÊNT DE DOMICILÎf 
Le docteur Lusardi, médecin-oculiste, a trans-

porté su demeure rue de la Banque, 6, au premier 
élage. Consultations de 10 heures à 2 heures di 
l'après-midi. (11298) 

nu dan.s 

Lfil3 il ï EuUJIlL tous 
les quartiers de Paris, des prix de 4,000 francs à 
200,000 fr. Facilités. 

M. WLF ET C ie , ma
 cht

P
d
sS?

lil
" 

(11288) 

TRÈS im;t YIKS 
iNE AUTRES 

I SO fr. la pièce. 
■ sa — 

1»5 

HORBEAIX, BOLRGOGNE 
A «O o. le litre, 45 c la b' 1 

A 65 — 48 — 

A ÏO — 56» — 

A SO — «O — 

. Xf ISS supérieurs de 55 c. à O fr. la b'"% 
•SOS fr. à S,'i«© fr. la pièce, 

rendus sans frais à 'îomirilu ■ 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ST BÔURGUIGNONN AISE, 

»*, rate Rit-Mer. (11263) 

INHUMATIONS 
DANS CERTAINS CAS. — Ce livre juieroàe tuui 
le inonde. 

Toute absence de pouls, do respiration, 

Ne prouve point la mort en mainte occasion, 
Et rien n'en donne mieux une preuve évi dente 
Ojie les ressuscites de la mort appareille. 

Mais coin bien en ce cas, l'unie de prompts secours, 
Dans un supplice horrible oui vu finir leurs jours! 

\. G-

Forte bro hure in 8°. prix 1 fr., rue du Cloiire-
Sainl-Benoît, 24, à Paris. (JWJ) 
- "m. ' ■ u.«,w,j II j mu, .mu HI. UIM .IL. a—— ,» 

,c,s,F DEUARAMBURE 
Cinquan e années de succès prouvent qu'ij e*t le 

meilleur remet* pour guéri r les rhumes, toux ca-
tarrhes, COQIJF.LUCIIES, PI toutes les maladies de poi-
trine. R. Si-Martin, 324, et dans les prince., villes. 

(10159) 

191111 ■$ "
E F0IE I)E M0RL

'
E

 l
nire

> naturelle, pré-
lllilLL parce pour l'usage médical avec des 
iines choisis, exem^'c d'épuration, iï C<: le fla-
con ; le flacon de IOO capkulea de la même huile, 
5 ta: - Dépôt général chez J.-l'. LAUOZE , ph., rua 
Neuve-des-Peiils-Cbumps, 26. Paris, expédition, 

. (11297) 

ou hecidouieltt), eomjilBiemeut 
uiciilde M"' 1 ' Laeliapelle, muiln 
lesseur d\u coiieliem ni. Consu 

1 

•irui 

<es.i 

constitu-
ai lionnelle 

'parle iraite-
i-femme . pro-

- atiou ions les jours 
de 3 à 5 h., rue du Montbabor, 27, prèsles Tu. leries. 

(10H33 
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ADRESSES 
DES PRINCIPALES p| te» 

MAISONS PE COMMERCEf DE PARIS. 
MARDI 13 DÉCEMBRE 1833. N" 42. 

Maison NORBERT ËSTIBAL «t fils , 
Fermiers d'annonces de divers journaux 

.BUREAUX : PI, ACE DE LA BOUBSE, 6. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 
réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

3$ Légion-d'Honneur.— (g) méd.d'or. — ®méd. 
d'argent.— ipméd. de bronze.— Exposition de 
Londres : MP méd. de prix ou de i" classe. 
MU mention honorable.—Pge ; passage.— Pl. : 

' placeurs: faubourg.—G'* galerie. —Q'1 : quai. 
— !Jd : br>alevard. — Pas de signe abrévialif: 
rue.—Spte : spécialité. — Exp on oH E» -.exporta-
tion. — 1)': dépôt. -Fab' ou f» : fabricant. — 
Fab» ou fa"» '-fabrique.—Sc r ou s» : successeur. 

Actualités. 
Étrennes de 1354. 

PAPETERIE MARION, 14, CITÉ BERGÈRE. 

Stéréoscope-Boîte 
garni de G vues photographiques. 

PRIX-? 12 FRANCS. 

Cet appareil donne aux images daguerriennes 
le relief, la profondeur, réToignement et toute 
la vérité de la .pâture, on se trouve transpor-

Chemisiers. 
CLAUDE frères, 100, rsSl-Denis,b'e«s. 3. d. a. .Inven-

teurs d'un patronomélre pour la coupe des 
chemises et des gilcls de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

PAPIERS PHOTOGENIQUES 

positifs et négatifs, salés, albuminés, cirés, 
iodurés, etc., et tout ce qui se fait en papier 
pour la photographie. 

Papeterie de luxe. 

Bazar des étrennes, 
IX, rue Richelieu, 72. 

ENTRÉE LIBRE. 

500,000 francs de marchandises. 

Dépôt des fabriques parisiennes. 

Prix fixe. 

Grand assortiment de tous art. d'étrennes 

à 30 0/0 au-dessous des autres magasins. 

Achat et veate d'immeubles. 
Cabinet de MM. ESTIBAÏ. et HIS, 6, 

place de la Bourse, à Paris. 

AUX ACQOÊBÊ'uitS. Ctrr'rx -S« tu. îles sortes 
d'établissements, tels que CHARGES, OFFI-
CES, FONW DE COMMERCE ele. ; comman-
dites et emprunts sur hypothèque. (Rela-
tions 1res étendues, 20' année.) 

TERRAINS A VENDRE, de 80 c«» à i f. 50 le mè-
tre, situés à la Varenne-Sainl-Maur. S'ad. sur 
les lieux, à M. Cazot. 

Achat et vante d'actions. 
ACTIONS, vents, achat, escompte; fonds pub 1 '» 

".a^r-da-eiwiht^omploir, 4, Geoffroy-Marie, 

ARucaettes. —Gaz 
'on. Briquets^. CANOUIL, 4, ps« Violet 

Ameublement. 
ASSOCIATlONdes OUVRIERS TAPISSIERS. A.LE-

VreUXetCe ,5 ,Charonae ,<>S '-Josh.,FgS'-Ant. 
PIAT, S6 ,fg Si-Antoine, toilettes àcorps mobile. 

Fabrique de meubles. 

BERTAUDetC», 57,\i2slay .Canapés formantlits. 
GUyOT,95 ,fgS t-Antoine.T" 1'ies aco 'ins!esenferbté 

Paillassons, 

DEBEUF-MONTREUIL ,7i ,Cléry,spécial'édeluxe 

Appareils à gaz. 
MOREAUX,12 ,S-JcaSB

a
tgles

)V
»rreshtéi ,e0Onie250I0 

Armuriers. 
i-'.PRELAT ,li,Fcrme-.\latluirins,méd":i\L0ildrc8 

niOMAS ,2i,paas«Dclornie.Sp"»d'ai'mes.P« m»"1 . 

Baccalauréat. — Droit. 
F0UILH0UX,L.D.,ré p« , .<leir0Il ,26,N«-S'-Augustin. 

Bains de vapeur. 
NoaVMotresUtiri àTSc.Ktuvcaparticul.,1 f- 25. 

Salons etdlv. Tempér. variée des salles. Ouv. 
deSh.da m. àloh. dus. '»7,0russol,Bd Calvaire 

Bas élastiques pour varices 
DUCOURTIOUX,4, Pontaino-au-Roi, inventée 2 

nouv. tissus plus fins, plusdouxet plus solide*. 

Bâtiment. 
DELABARttB.t.Moulias- loulureaen tous g <"i1' 1 

Assainissement des habitations. 

Parquets surbitume.GOORGUECUON, U8, Rivoli 

Batteur d'or. 
GÉRARD,38,CharloUmU°nd'»rr>»(s.<i .)fUeseip<lr8 

Biberons-Br et on, 
S».femnw ) 42

)
st-8éb l>» t ' ,!1».Reç«d«m '!Senc'es.Ap«"m lé » 

Billards. 
M°"CHtïRAU ,91 ,pg8S '-Nicolas,cl50,ChM.-d'Ea >i. 

Bouchons et lièges. 
FURTAU , fab. semelles de liége,i3,r.B»i"-g-l' Abbé 

Bouteilles et Bouchons, 

Henry EDARD, 20, pl.St-aermain-l'Auxerrois. 

Bougies et chandelles (rab. dé) 

A la Renommée, r. du Roule, 16. 

BOUgie.S en ts genre8 ct sp lé de chandelle» (d»'e* bou-
gies de guif

)
 Jurant fl h. S* mr)uch"i r.EXponFce

)
étr. 

Braise chimique 
indispensable bretée

 g
. g. d. Or. 

Un seul morceau de cette braise, sans odeur ni 
fumée, sulïll p' embraser le charbon le plus 
dur. Un paquet dessc. eontientassez p r allu 
merle feu deux fois par jour pendant un 
mois. M= CARTAU, 123, Université. Common, 

■ exporto". (Chez tous les épiciers de France.) 

Broderie de Paris. Lingerie. 
A.BOURSlN,to,Ri;chelieu.Broderies

r
i,ch«»,p»modés 

Brodeur-Dessinateur. 
8ADET, ll ,N«-pu-Champs. Sp té cost«» officiels. 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DËLETTREZ, 62, Chariot .MP 

Cafés. 

Chaussures, 
A là bottine rose,DAVID,n,Ch«-d'Anlin,c'e" la »'.. 

DËGLAYE,3S8
>
S'-Honoi'é(anxMonla6««»-Rus"»j 

CAFÉ DE LA VILLE DE PARlS.diuansiie la Bourse. 
Déjeûners,b>nard»et(liv .,42 ,N.-D,»des-Viotoires 

Cafetières (Grande Fabrique.) 

En porcelaine, b tiie p'sa fermetu" ,nol" ene lampe 
8'éieignant elle-même. PENANT, 60, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
A AUBERTcl GÉRARD)Sp

téd'J luyaux,l2,Haul<lviu«. 

V'HINAUT !!ls ,4o ,l)auphine.Ma « te" u!1 e l ehaus"'". 
LERAT, 404, S'-Honore. Manteaux etchaunBures. 

T-jiles imperméables, Gaoutchoutine; 

DUTERTRË,b»e,baz«B«-N«ne
)
fab.52,r.l.agny,b™ 

Trône. M te » u* 3 f .90°.; id. soie 10 f .; le mèt. 1 '.65 e . 

Carrosserie — Sellerie. 
LIÉGARD, 23 ,Val-S'«-Catherine. Harnais, selles, 

équipages, couvertures de chevaux, voitures 

Châles. 
AUX INDIENS, Châles des/udeset/raiifais, mar-

qués en chiffres co>»> us .Prixflxe.93, Richelieu 

Chapeliers. 
MESLIN ,lD léprlechapeau bast.,34, Quineampoix 

Chocolats. 
BOUDANTf« s ,V i n«iie,Li»l>»n»»,l)"'«-M' rl \2f.l|2lCi 
GR()NDARD,l,r.de l'Odéoii; f*- 'le S.JÉi Pr»Hh*i»i 
ÎIKi'Eft,»,N.-D.-Lorette,crêfI1«»-p,'»ii'' l! »i''« q'é , 4'. 

Cirage, Vernis, Encre. 
IIFHNARD, 29, r.Choiseul, ci-dcv'bould Capucl "« 
Pltisde lavage ni de vernis. Cire LEMAIRE, 

s'einpl1 àsec,b 1' u iant
e

tR0ii ,) ics S e j 2i. j Beau repaire 

Clysopompe 
g.pistci bw,6f. clpt u ».A. PETIT,inv.,r.de la Cité,» s. 

Goffres-fortSi 
HAFFNERf='«,bi'!".É.d.g.8,p6»Jouffroy.Serr'>"'«'. 

Coiffeurs et perruques. 
MAJ ESTÉ.C'del' E'"p Eau romaine e'" I a oh»t« d«» 

c
]
1
eveux

)
fauxt ,> l'I>,!"

>
e tc .2,G ll! MontpeKsiei^ps.Jlal 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Ps° Choiseul. inventeur de la den-
telle chevelue ci d'un nouveau posliehe invi-
sible à l'œil le plus exercé. Touffe Sévigné 
à ressort prêtant i tout ce que le goût exige 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Séparateur des cheveux, b'eveté, 

Inv' é par CROISAT, eoif', pour ll-er fariiemen 
soi-me'meles raies deehair d'iiommeset d.eda, 
mes. Prix del f. fi 6 f .,4 teintitrines pour blond 

châtain, brun etrîoii-,5 Ma boite. 76, Richelieu 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, 1™ et. 8 ««i« mais»» pria sp'e 

des cravates et cols en t.« g"", 68, pg» Vivien ne. 
DESSAUX,3l,fgS'-Mart-in.Ch«m'"«,c"-»'»ale5

)
gaai.

i 

Comestibles. 
Conserves alimentaires1 'fruits au vinaigre. 

CHOLLET«'Ce,i ,3,5,Marbeuf,p™céd.MassdnMrt ô o, 
A«'M°»TE9TARDDUBOSC,79,Verrerie.MouHeùne 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE, KELM et C'«, 16, rue duHelder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets et. amâsones, 8, r. f ronchet. 
Co>,sert/ii/oi^m"9«i;«l)ié 5 .J.VlTE,64,M'> " tm» rtre .Ex t,ri 

1
Me DUMOJLIN,se >n« inventeur dueor se ' sa»« gous-

set. 8 méduesbronzeeta''g»n'.44,B»ss«-dn_Remj,art 

LEBREF.8, G le Vivienne. Corsets sans goussets 

Daguerréotype. 
Portraits. 

d. CLÉMENT,4,N.-d«-Nazareth.Plaq.»ipapi«rà2t 

Appareils. 

BEAUD,HyeiC^,4,Sainlonae.PIa<i»e«ai 'aigleH.B. 
POINTEAU, Encadrements t° u »g »ni'es ,33 ,fgS'-Martin 

Dentelles et Blondes. 
Fabriques françaises et belges. 

YARENNE-PARISOT, 2 bis, Vivienne. ® 03 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DESDENTS par SCHANGE, mé 

decin-dentiste, 36, place de l'Hôtel-de-Ville. 

Dessins pour broder. 
CHAPPUtS,285,S<-Denis.Prdé»primp«soi-mêm «. 

A Madame de Pompadour. 

MARIUS VIDAL, seule maison, dessinateur-bro-
deursur toutes espèces d'étoffes, 13, passage 
Choiseul,et rU0Dalavrac,fae»da du-rhéatre.itaiien 

Deuil. 

Distillateurs. 
TOUTAIN,t'l»«deliq" ll «'-»''if'«i ",àladhar«Uesi .Di. 

Doreurs. 
EDAN ,i52 ,Saint-IIonoré, en facel'Oratoirc. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancieng i hiir

l
.au ,J .LAFONTe'C«,2o,J. J .Rousseau 

Eclairage minéral au schiste. 
Lampesb 1 *«%l!AIUîr;n,!gMonlmartre ,9 .Expéd°» 

Ecriture. 
Leçons en famille, M

m
' KUHN, passage Colbert. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE,8,Thévenot,ci-d'St-Denis.Fab.«'mag. 

defb'urs fines, h;e nouv'' en t»"' g» llr«>.F c",oxp' 

fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, boni* Italiens, soieries p' robes. 
BEAUDOUIN, 16b, r. Montmartre; gros et détail. 
AURKGENT.foui'e»"conf'»ip''damev,bdMadel<""» 

Fourrures (fabrique de), Pelleteries. 

E. LHUILt.IER, 42, rue -Hem -bourg. Manchons, 
garniture de manteaux. PRIX TIXE. 

A LA RÉGENCE. 

15, boulevard Poissonnière, 15. 

Fourrures et hautes nouveautés en confection pour 
, darnei. 
1 PRIX FIXE. 

Les confections delà maison MARY,à laRéu'cnce, 
se recom ma n de"ta | ii (lanie,p rsesc»"i'c,élég-->""e', 
la b" 1"' et la qnaii'é de ses étoffes, on y l'buvera 

surtout un assorti"»»' comp1M rte magnifiques 
fourrures detoul" espè"* et a des prix modérés 

Gafniers. 
BtNNECHÈRE, 72, Beaubourg, En tous genres 

Gants 
PHÉNOMÈNESb'« s .DEJEAN f«C«,P««'-Llon-S'-S ,42 

Garde-Robes 
Fe«i«a(re,bté ,\VERllIAS,s'',35,Croix-P«'i 's-Ch""P". 

Horloge rîé. 
A. BROCOT et DËLETTREZ, 62, Chariot . MP ®. 
AU NEGRE: 19, bd S'-Denis. Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55, 

Monlorgueil, en face le restaurant p'hilippe. 

Horloges publiques. 

NIOT,10,Mandar. H»rl°g« àbaspri^tourne-broche 

Étiquettes en tous genres. 

Mon SAINTON, Goixsucr ,3G ,pl .dcriIôt«>-do Vint 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNET,6», Richelieu. Fabricant breveté-
COMNET, 46,Hicher. Vente de conllance. 
DUPONT, 3 ,N»«-S'-Aug«istin, fq>'« sp'«d« 1"' <" 

ornem•é»elsolnmiersél"'I u •■.Méd.e 1 réeomp•" 

Sommiers élastiques St-Alban b'" et perf. 

GAUCHE et C», fournisseurs des hôpitaux de Paris, 
manufacture, 116, faubourgSt-Antoine, dépôt, 
35, Richelieu, fontaine Molière. 

Loteries autorisées. 
Maison ESTIBAL et FILS , 6, place de la Bourse, 

Paris, près la poste aux lettres. 

Étrennes de 1854. 

Pour 21 fr , on peut gagner 240^100 fr.; en en-
voyant fc0 un mandai de poste, on recevra 
par te retour du courrier les billets de cha-
eune des 3 loteries formant celle combinai-
son. On recevra en outre les listes des n°» 
gagnants .111 fur et à mesure des tirages, soit : 
Picarde, 29 janvier ; nationale de Bienfaisance, 

31 d»; Rourbonne-les-Bnins, Saint-Antoine et 
Bienfaisance, Un février 1854. 

Maison d'accouchement. 
MUerjOURDON,s<>-f'>,66,fgS'-Martin,r'àl"> 5 époq. 

Manège, équitation. 
Chevaux dr 8"' 5 p r da mes .V 'e ,aeh'-, c 0 n,d" ss age .c» 

spideM .Baiieher,49 l,i»,Ch«-d 'Ant i '<,96l>ia,S'-L" 

Eugn e SAUTON«'Ce,citédes Martyrs. Leçons â If 

Modes et Coiffures de bal. 
GODARD, 38, Vivienne, e I"rél! g 1 «d»Va'''f».D"e'ét«"-

Objets d'art. —Mosaïques. 
Mosaïques en marbre taille et marbre incrusté p r 

meub lcs .t)éc°ral '" , '"iiilé,lc,"'es , pier™'iner"»e«' 
et mosaïque s'"'ronddeci me,",granit,coul e« r »de 
Regains yariés pour Ua 11 a ge (l'èg'i 3E

,V
ea 'i Du l e ,84 n B à 

m
anger

e
tdelj.in

5
.iJESCIlINGe'T0RASSE,b'e« 

'gd6 .U !ine ,79,q .Valm y. Magasins,95, Richelieu. 

Parquets et meubles mosaïques. 

MARCELIN, ûM)®MP, r. Basse-du-Rempart, 40. 

Oiseliers. 
BARA,bdBeauroarchais,cl-(l'bdS'-Deni8.Mo»8pie 

Orfèvrerie, Couverts. 
uolî-Elkington, THOURET ,3l ,pl. de la Bourse 

Papetiers. 

f.« 

les j. 

Hôtels. Ipi
é
à 

HOTELDEL'EUROPE(Gfand),4,Valols',Paiai«-R»i| 

Huile à graisser les machines I 
" b umuiMuo» _ BUFFET, 1 57, Palai-Ra! . Papeteriellne, fantaisies 

Chez A. BAUEB etC\ 39, rue d'Enghien. 

institutions (et agences d') 
DlCLON ,10 ,Cadet .Edueation

c
om

p
léte

)
p

ens
at,exl '>at. 

VOlTURET^jr.duRoule .PfoéureacqKÉreursetprofes. 

MOR1N, INSTITCTION 'A PANTIN , 63, Grar.de-
Rue, près Paris. —Cette maison se recom-
mande aux pères de famille par -la bonne 
direction de ses études classiques et com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-
ves et parla modicité de ses prix, qui va-
rient.de40o à soo fr. suivant, l'âge. — Cours 
de dessin, d'allemand , d'anglais et d'espagnol. 

Journaux et Revues. 
PSt/C/lé.jalmodes^ENDERdmpr^ljFontaino-Moliere 

Lampes perfectionnées 
Brùlan'12h.l4f.PARIS ,f,2 ,La'euUlade

;
pl.dsVletoires 

Langues (Cours de). 
M.etMme RYDiîR, profes. d'a»g la 's, 48, Vivienne. 

Laque incrustée. 
DUCOR0Y,R0SEeK; e ,b'es,i7,Vendôme.Guéridons, 

écr aK8 ,chai««»,pIa'eau*,néces8ai
'-e«

)
papeierie

)e
tc. 

I Lithographie.—Imprimerie. 

Pendules. Bronzes. Candb"< 
ROl.LIN, 55, Bretagne. F?" et grands

 mas!M
„,' 

Pharmacie. — Médecine. 
Chocolat ferrugineux COLMET 

C" pales couleurs, maux d 'estomac,i2,S'-Mcrr» 

Pilules ferrugineuses de Vallet 
Ai«ph«=.i«VILLETTE ,tr.n.r«re

M8r
.
Bonapilrl 

1 égn .e st-U'n-d...pré».
 2

 f. le ilaeon; 10 f. le: 

Revalenta arabica 
Farine curative et fortifiante 

DUBARRY «<Ce ,25,Uauteville,«'fl"pb.F"»«.,Uitr 

Pianos. 
AVISSEAU a',hté,24,bdS'-Denl8. Vente •' lor .iic» 
VAN-OVERBERG seul invr b« des pianos rtrod» 

à double table d'harmonie.ayant la pui «*ce H„ 

meilleurs pianos à queue. 9, Choiseul. Exporl 

Pianos à double échappement b>«« de 

UMONAlRE,2o,N«-pe""-Ch «">p.,méd"«expoD,,
49 

Pianos neufs à SOO fr., gar. 5 ans 

dTS8AURAT-LEROUX,f»l..b'é75,Maibeur.Mé<i'd
h 

Pianos à soin .-nier fer p rolongé, l'« solidit é 

DUBUS,b<e,34,Ba8se-R'nii>
a
ft.O'g»'se«pres

S
.
le

r
m

é
L
r 

Plus de presses. 
C0PISTEELECTRO-CHIMIQUEbte,pr

0opiert
,, 

écrits sans presses(portalifJ, 148, Montmartrf 

Pompes. — Jets d'eau. ' 
H. LECLERC, mécanicien hyden ,q^ai Valmy 105 

Pompe» de
 t

ous gy
s

|
e

mes
j
 àto.s IJSag»», j e|

S
 d 'eau 

d 'app'» et rtejardins ,fieurs hydq««» arll li <■ i piin. 
PLASSE,67,S'-Honoré.P

r
apparlei»e,,t

sf)
|j

3rdi
°
ï 

Produits chimiques. 
BRANDELY*, auteur du traité des uianinm^ 

tions éleclro-chimiques. Produits sné 'iV 
pour dorure et argenture. GalvanOttlCfu i 
daguerréotype. Gulta-percha. 7, Fg du T

P
 .liV 

BLEUS AVUY et C«, seuls brevetés s.g.d g «ni S' 
LINGE, papeteries et peinture, 13, Temple 

Reliures d'art. 
DESPlERRES.n .pl.d .LoU're^eU.urdel-Em,,,,,,,, 

Restaurateurs. 
oîner» à 1 f. 50 c.,à 5 et 6 heures. 84, Montmartre, 

Roulage. 
LANGSTAFF, Ehremberg, Maillard, 30,B«.Tgèr9 

Serruriers - mécaniciens. 
Menbles de jardin, Serres chaudes. 

LECOURT ,68 ,Marbeuf,Cp»-Elees ;grill»ge»,yolié". 

ArOrpheiinejPASXJUIER.isi.S'-Honoré.enf.Coql BILLETS départit h. Papeterie,28,FgMont" 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
MANGIN, parapluies de poche,g ie Valois, Ps -Ra i, 106 
RlCHAKD,277,S'-Denis.Cai)nesh'en'e .FrBI'

>
expon. 

Parfumerie. 
.l/oeHeîne,rich»«d !!s cb-.LAURENT,63,N»e-Rivoli. 

Maison Bemarson, fondée en 1815. 

DEMARSON,CHÉTELATe'C«,7i,S'-Marlin,enfaci 
S '-Mo"y.Pa 'f.e 'sav.« tt g r o»,mnes

181
9

i
25

i38i
44

i
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Nakara des Indes, vinaigre aux mille parfums 

Balsam 3 ,rafi'aicliis', 13, Fg Montmartre, Paris. 

Eau de fleurs de lys p r le teint, Œillade noir 
pryeui^drcpr

 0I1
gles. pLANCHAlS,b'e,2,Ua umartin 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse de Bourbonneux de 6 à 50 f. I 
LECussYgale« udecOI> ! e™erjté

)
 i4,r.daHavre.Export. | 

Pâtisserie de l'Oratoire. — La Mathilde, 

Gâteau patrné p r la princesse imp 'e, indispHe 
p r dîner, soirée. PATÉ-FiNOT,recherché p r son 
fumetdouï^ené 'iant. FINOT,i50,S'-Honoré.Exp. 

Doicnoo rl'oraillû BOUCHARD père" fils, propriétaire,
 de

 Beaune et 
ifeigoes a écaille. Bordeaux. ROCAUT,agent,45,r.de Luxembourg 

ERNEST CORNU, fabricant, rue St-Martin, 207. (
lous

) 

Tailleurs. 
FRANCK ,28 ,Madeleine.Cosium«d«conr

c
onipi.t

3eo
i
i 

MACK ,37e'39 ,g'- i ed 'Orléan8 ,P'-R 1 .Habltsbrodii. 
MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu. 

Tailleurs pour enfants. 

MORLET.rotondede la galerie Colbert, 2 et 3, 

Tapiocas, vermicelle*, sagout, 
Moni .parmesan^iZjOignonsb 'es ,cioitrt{itjj

ir
|.;

>
j 

Teinture de cheveux. 
Eau Bugenne, coiffeur, 

Pourteindresoi-m^meles cheveuxcllabarbe en 

toutes nuances sansnoireirla peau ni laisser du 
reflets rouges. 3 f. lefl°">, 8 f. labolte .6 ,Helder 

Verrerie. 
BRUNON, à Vaugirard, fbes^erre.^rigta^nlveau* 

dechaudière> g,ran'''»,dép4 , r. Verlbois ,44, Paris, 

Vins fins. 

1/» g»«itfAeikt&2>tt lég*l« «l«m A«i«« «e m-»elété mat oiiiigatotre, poar l'année dam la «AMin DHI «iwailsiAtix, 1>H DROIT et le JlOlIBKAKi «ÉîSÉB.iïi D'AFFICHB*. 

Ventes mobilière». pouvoirs les plus étendus. 
Pour extrait. & 

Paul MAHttJN.a 

VENTES PAR AUTORITE K£ JUSTICE . 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rcissini, 2. 

Le 14 décembre. 

Consistant en secrétaire, labiés, 
chaises, fauteuils, etc. (1780 

Le 15 décembre. 
Consistant en bureau,tables,ehai-

ses, commode, calorifère, ete.(i783) 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris le trente novembre 

1 huit cent cinquante-irois, il 

ppert : 
Qu'il a élé formé entre M. Paul 

MA11HUN, ancien préfet, ancien in-
specteur général Ues établissements 
ne bienfaisance, etc., demeurant 
iux Baiignolles, rue de la Terrasse, 
32, et des commanditaires dénom-

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M'Meigneu 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-n/eiff novembre mil huit cen' 
cinquante- trois, enregistré, 

M. Jean-Marie LANGRONNE, en-
trepreneur de maçonnerie, demeu-
rant à Paris, rue popincourt, 27, 

Et M. Léon-»Louis DUNAND, em-
ployé, demeurant à Paris, rue de 
Jouy, 10, 

Ont forme entre eux une société 
ayant pour but l'exploitation de i'é-
tablisseiueutd'entrepreneur de ma-
çonnerie, primitivement exploité 
par M. Langronne seul, à Paris, rue 
Popincourt, 27. 

11 a élé dit que la société serait en 
nom collectif sous la raison sociale 
LANGRONNE et DUNAND. 

Sa durée a élé fixée à quatre an, 
nées, à partir du premier jan 
▼ier mil huit cent cinquanle-quatr 
pour finir le trente el un décembre 
mil huit cent cinquante-sept. 

Sou siège est établi â Paris, rue 
Popiucourl, 27. * 

M. Langronne a apporté â la so 

1» Sou établis-'iment d'enlrepre 
neur de maçonnerie, ensemble 1 
clientèle et l'achalandage j atta 

chés , ., ., 
2° Et tous les outils, ustensiles el 

matériel qui serviraient à l'exploi-
tation de cet établissciinml au pre-
mier janvier mil huit cent eiuquau 
te-quatre, tous les matériaux, qu 
en dépendraient à celle epoqu 
pour le montant de l'estimation q 

eu serait faite alors. 
11 a élé dit que la socielé serait 

. administrée par' les deux associé 

conjointement, et que M. Langron 
neuurait seul la signature social 
signerait, acquitterait et endosse 
rait lous billets, traites, lettres de 
change et mandats, ferait lous 
elùtla et vente de marchandises, te 
rail également tous traites, mar 
chés et Vomi) issions avec qui que et 
soit pour les travaux, entreprise -
et l'uiirnilures, enliu suivrai! pai 
toutes les ïOiesel moyens UeUroit 
le reeous remenl de toutes suiiiiu 
qui pourraient être ducs à la soc 
te, à quelque litre que ce fut. 

Pour l'aire publier ledit acte, lou 
pouvoir,, ont élé donnés au poi 
leur d'un extrait. (8087 
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venir son associé six mois d'a-
vance. 

D'un acte sous signatures privé 

en date à Paris le vingt-neuf I 
veiin.re mil huit ceiH einquan 
trois, enregistré, il appert : 

Qee la société tonnée le quator 
iuiltel uni huit cent einquaute-dei 
entre le sieur Paul MABRUN el I 
commanditaires dénommes aud 
aeie, pour la vente et la fabricali 

de cartes géographiques, tablea 
scienlitipics el iudusliiels, labloa 
religieux, etc. , el dont le siège él 
aux Baiignolles, rue de la Terrasse 
32, a élé dissoute d'un commun ac 
curil,elque le sieur P. Mabrun 
a été nommé liquidateur avec le 

teintes pour velouter les papiers' 
peints et tous autres objets ; 2" des 
couleurs en pâte pour la fabrication 
des papiers peints ; 3" enfin de tout 
ce qui se rattache i cette indus-
trie. 

Cette société est formée au capi-
tal social de cent soixante-douze 
mille francs entièrement fournis 
par M. Burgh. 

Le siège de la société est à Paris, 
ruedeReuilly, 23. 

La signature sociale, qui est 
BURGH aîné et C", appartient à M. 

iége est aux Baiignolles, rue de la 
errasse, 32. 

Le fonds social est fixé à deux 
cent mille francs, versés moitié par 
M. P. Mabrun, moitié par les com-
manditaires. La raison soqiale est j 

aul MABRUN et C°. 

Pour extrait. 
Paul MABRUN et C». (8098) 

D'un acte sous signatures privées 
fait ii-iple à Paris le vingt-neuf 110-

enibre mil huit cent cinquante-
rois, enregistré à Paris te 3 décem-

bre mil huit cent cinquante-trois 
folio 69, verso, caseo, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes 
par Enimery, il appert: 

Que la société établie à Paris, rue 
Je Reuilly, 23, entre : 1° M. François 
VAN CRANEMliURGH, dit BURGH aî-
né, propriétaire, demeurant à Paris 
quai de Béihune, i4 ; 2" M. Philippe-
Jean-François ROUtL, demeurant 
a Paris, rue de Reuilly, 23 ; 3° M 

M1SAËL-DREVET, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Reuilly, 

pour une durée de quinze an-
nées, sous la raison sociale BURGH 

iné, Philippe RODEL cl i.\ pour la 
fabrication ei la vente : 1° des laines 
moulues, teintes, pour velouter les 
papiers peints et autres objets ; 2° 

lés couleurs en pâte pour la fabri-
cation des papiers peints; 3° enfin 
de tout ce qui se rattache à celle 
industrie, suivant, acle sous seir 
. rivés, en date à Paris du quatorze 
septembre mil huit cent einquan 
le-deux, en marge duquel se trouve 
celte mention : Premier bureau des 
actes sous seings privés, enregis-
tré à Paris le dix-huit septembre 
mil huit cent cinquante-deux, folio 
51, recto, case 1, reçu cinq francs 

Dans le cas où deux inventaires 
successifs constateraient une situa-
tion avec perles ou sans bénéfices, 
chacun des associés aura droll de 
provoquer la dissolution de la so-
ciété. 

Dans tous les cas de dissolution 
de société, M. Burgh est seul chargé 
de la liquidation aveo tous pou 
voirs, soit pour réaliser l'actif, soi 
pour en disposer à son gré et sous 
telle forme qu'il avisera. 

Pour extrait : 
VAN CRANEMBURGU , dit BURGH 

(8079; 

cinquante centimes, décime corn- f eisquante-trois. 

Elude de M- SCHAYE, agréé, sise à 
Paris, faubourg Montmartre, 10. 

D'une sentence arbitrale, rendue 
à Paris le vingt-huit novembre mil 
huit cent cinquante-lrois, enregis-
trée le même jour, folio 35, verso, 
case 2, par le receveur, qui a perçu 
quarante - neuf francs cinquante 
centimes, dixième compris, entre 

1» M. Victor-Louis-Nestor ROCO 
PLAN, dit ROQUEPLAN, direeleur 
privilégié.de l'Académie impériale 
de musique, demeurant à Paris, ru 
Drouot; 

2» M. Paul-Marie-Alexandre AI 
GOIN, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Boursault, 1 ; 

M. Charles vicomte de COISL1N; 
banquier, demeurant â Paris, rue 
Grange-Batelière, 28 ; 

Il appert : 
La sociélé formée entre les sus-

nommés, sous la raison ROQUE-
PLAN et C«, pour l'exploitation du 
théâtre de l'Académie impériale de 
musique, est dissoute i partir du 
vingt-huit novembre mil huit eenl 

CHAMP AUX et Ce, 
Art. 2. La société sera en nom 

collectif à l'égard de M. Champaux 
et en commandite seulement a l'é-
gard des souscripteurs d'actions, 
qui ne pourront, dans aucun cas, 
être responsables au-delà du mon-
tant de ces actions. M. Champaux 
aura seul la signature sociale, mais 
il ne pourra en faire usage que 
pour les affaires de ia société, dans 
es limites et pour les cas prévus 

sous l'article 9 ci-après. 
Art. 3. Cette sociélé a pour objet 

.'abolition du trafic sur les recon-
naissances du Mont-de-Piété et les 
prêls au mois et à la semaine aux-
quels ce trafic donne lieu. Elle 
jortera le nom de: le Régénéra 
leur, comptoir d'achat et de com 
îitSsiOB. 

Art. 4. Le siège de la société est 
fixé à Paris, rue Rambuteau, 32, ou 
dans tout autre local qui serait 
choisi par le gérant. 

Art. 5. La sociélé est formée pour 
quatre-vingt-dix ans, â parlir du 
jour où la présente société sera dé 
linitivement constituée 

Art. 6. Le capital de la société e«t 
fixé à cinq cenl mille francs, pius 
le dixième ou cinquante mille 
francs, représenté par ireize mille 
quatre cent sept actions. 

Ai ! 8. Le gérant apporte dans la 
société : 1° La jouissance des lieux 
où le siège de la société est lixé : 2' 

le mobilier nécessaire à l'exploita-
tion actuelle de lu société; 3" enfin 
les matériaux p ;u- lui réunis sur les 
opérations du A u r -de-Piété cl qui 
forment les élén ruts de propriété 
de la société dus à de longs tra-
vaux. 

Le décès d'aucun di s actionnai-
res, ni même du gérant, 11 'eutrai-
uera la dissolution de la société, 
oui continuera d'exister entre les 
héritiers du décédé et les autres 
ayants-droit. 

Art. 21. La présente sociélé sera 
constituée après la souscription 
d'actions représentant une somme 
totale de cinq mille lî-ancs, à quel-
que série (lue ces actions appar-
tiennent. 

Art. 22. Ces présentes seront pu-
bliées seulement après la constitu-
tion de ia société. 

safranum, et dont le siège est à Pa-
ris, faubourg Saint-Honoré , 174, 
est dissoute à dater du dix décem-
bre présent mois. 

M. Brunei esl seul liquidateur de 
la sociélé, et les pouvoirs les plus 
élendus lui sont donnés en cette 
qualité. 

E. BRUNET . (8077) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
icalion de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

pris, duplicata, signé nelestang, a 
éié dissoute à compter dudit jour 
vingt-neuf novembre mil huit cent 
cinquante-trois, et que M. Burgh 
aine est demeuré seul liquidateur, 
avec tous pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait. 
BURGH . (8093) 

SM. Roqueplan est nommé liqui 
lateur de ladite société avec lou 
les pouvoirs que comporte celle 
qualité. 

Pour extrait : 
SCHAYÉ. (8095) 

Par acle sous seings privés, en 
date du vingt-neuf -novembre mil 
huit cent cinquante-lrois, enregis 
Iré, 

Une sociélé en nom collectif a été 
formée pour Ireiie années et dix 
mois, â parlir du premier décembre 
mil huit cent cinquanle-lroia jus-
qu'au premier octobre mil huiteent 
soixante-six , entre M. VAN CRA 
NEMBURGH, dit BURGH aîné, pr» 
priélaipe, demeurant à Paris, quai de 

Béthune, 14, elM. MISAÉL-D11EVET, 
négociant, demeurant 
de Reuilly, 23, pour b 

let la vente: 1° Ues laines moulues 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente novembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré, 

Contenant, par M. Joseph-Aimé 
CHAMPAUX, employé, demeurant à 
Faris, rue Saint-Antoine, 43, éta-
blissement des clauses et conditions 
d'une sociéiéen commandite et par 
actions qu'il se proposait d'établir 
à Paris, 

Il a élé extrait littéralement ce 
qui suit: 

Art. i«. 11 est formé par ces pré-
sentes une société entre M. Cham-
paux et les personnes qui y adhé-

à Paris, rué Ireront par des souscriptions en 
fabrication | achats d'actions. 

La raison sociale sera : J .-A. 

Suivant acte passé devant M«Cou-
rol et son collègue, notaires à Paris, 
le trente novembre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré, 

M. Joseph-Aimé CHAMPAUX, gé-
rant du Comptoir d'achat el de 
commission le Régénérateur, de-
meurant à Paris, rue Saint-Antoi-
ne, 43, 

A dépesé audit M» Courot et l'a 
requis de mettre au rang de ses 
annules l'original de l'acle de so-
ciété dont extrait précède, et il a dé-
claré que les actions de la sociélé 
dont il s'agit ayant été souscrites 
jusqu'à concurrence de cinq mille 
francs, ladite société élaii définiti-
vement constituée à partir du jour 
de l'acte dont est extrait 

Pour faire publier l'acte dont est 
extrait, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'uuu expédition ou 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé: COUROT. (8090) 

D'un acle sous seings privés, ei 
date du deux décembre mil liml 
cenl cinquante-trois, enregistré, 

Il appert : 
Que la société formée, le vingt 

un septembre mil huit cent cin-
quante-un, sous la raison sociale 
Auguste BERGEROT et E. BRUNET, 
pour la fabrication du carmin de 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 29 NOV . 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur PLANCHAR (Louis-Ed-
me), cordonnier, rue St-Victor, 149 
nomme M. Pellou juge-commissai-
re, et M. Lecornte, rue de la Micho-
dière, 5, syndic provisoire (N° 11247 
du gr.). 

Jugements du 2 DÉG. 1853, qui 
léclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DAGRON (Prudent-Patri-
ce-RénéJ, négociant, rue du Vieux-
Colombier, 15; nommé M. Bezançon 
juge-commissaire, et M. Huet, rue 
Cadet, 6, syndic provisoire (N° 11252 

du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

MM. les créanciers du sieur 
DELOZANNK (François-Victor), md 
de buis, rue de Bretagne, n. 8, som 
nvilés àse rendre le 17 décembre à 

i heures; précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assem-
blée dans laquelle. Je juge -commis-
saire doit les consulter sur la no-
ninalion de nouveaux syndics, eu 
remplacement de M. Portai, décédé. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
Jossemenls du failli n'étant pas 
connus sont priés dé remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes (N" U0S3 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GIRARD père (Michel-
Jean), mercier-bonnetier, à Mont 
rouge, route d'Orléans, 9, le 17 dé-
cembre à 3 heures (N° 111GI du gr.); 

Du sieur RAIMBAULT (Victor-
Louis - Xavier,,, Tab. de biscuits, 
ayant leou le café-restaurant du 
Jardin-d'Hiver, aux Champs-Ely 
■iées, demeurant rue Coquillière, 5 

le 17 décembre à 9 heures [N« 11 1 85 
du gr.); 

Du sieur MAUGER (Joseph), anc. 
commerçant, ayant tenu maison 
meublée à Montmartre, place Bel 
homme, 4t demeurant actuellement 
à Belleville. boul. de Helleville, 22, 

le n décembre à 3 heures (N° 11076 
du gr.); 

Du sieur TERGAT (Pierre), eut. de 
peintures, passage Pecquay, 12, le 
n décembre à 3 heures (N" 11101 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
aencedeM. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
ificalion et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la sociélé en commandite GAL-
LOIS jeune et Ce , mds de nouveau-
tés, rue de Bilssy, 42, le sieur Bar-
thélémy-Eugène Gallois jeune, gé-
rant, demeurant au siège, le 17 dé-
cembre à 10 heures (N° 11102 du 

gr.); 

Du sieur MOLl.ARD (Joseph -Elie 
Chaboud), nég. en vins, rue Richer, 
30, le 17 décembre à 1 heure (N° 

10975 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs litres de créances , accompagné 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur DOD1LLON fils (Hono 
ré), md épicier, faut). St -Honoré, 1, 

entre les mains de M. Sergent, rue 
Rossini, 10, syndic de la faillite (N" 
11221 du gr.); 

Du sieur LOÎSEL (Louis-Fran-
çois), serrurier, à Grenelle, rue du 
Commerce, 100, entre les mains de 
M. Decaguy, rue de Greffuthe, 9, 
\ndie de la faillite (X° 1H89 du 

:r.); 

Jugement du 22 novembre 1853, 
lequel déclare résolu, faule d'exécu-
tion, le concordat intervenu entre 
le sieur MELL1ER (François -Alfred), 
en son vivant épicier à Paris, rue 
de la Montagne-Ste-Geneviève, 52, 
puis md de vins, à Monl-Levêque, 
et ses créanciers, le 8 juillet 1848; 
nomme M. Bapst , l'un des membres 
du Tribunal, juge-commissaire, et 
pour syndic le sieur Thiébaul, rue 

la Bienfaisance, 2 (N° 7979 du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat de la dame MART1>*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de là Seine, du 21 nov. 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 du même mois, entre la da-
me MARTIN (Nathalie), l'ingère, rue 
Sl-Dominique-St-Germain, 21, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Martin, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, paybles 
en quatre années, savoir : 

7 p. 100 dans un an, du jour du 
concordat, et 6 p. îoo chacune des 

années suivantes (N° 10979 du gr.). 

Demande en séparation de biens 
entre Marie - Louise - Joséphine 

pPRIMOlS et Joseph-Alexandre DE 
SAILLET, à Paris, rue Bleue, 1. — 
Jooss, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Horlense-Mathilde - Clara-

SVirginie HERMANT ët Pierre-
Léon DESSIAUX, à Paris, rue des 
Petites-Ecuries, 59. — BurJin, 
avoué. 

ugement de séparation de biens 
entre Adèle-Françoise CHIGNARD 
et Louis SAINT-MARC Dp PUY, a 
Paris, rue de Miromesnil, 14. — 
Dromery, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Félicie-Léonie - Augusline 
COUENNE et Paul LAUDET, à Pa-
ris, rue Bichat, 21. — Bassot, 
avoué. 

Jugement de séparation de biens 
entre Vietorine-Pauline SIMON el 
Jean-François GIBOU, à La Vii-
lette, rue de Flandre, U3.- Pettit, 
avoué. 

Concordat VIEL fils. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de ia Seine, du 12 oct. mis, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 août 1853, entre le sieur 
VIEL fils (Pierre), md de meubles 
Suresnês, place Henri IV, n. 4, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Viel, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 3o p. 100 non remis, payable 
en trois jins, par tiers, pour le pre 
ijUer paiement avoir lieu le 1" sep 
tehipre 1854. 

M"1" Viel, épouse du failli, caution 
du paiement des dividendes promii 
(N u boso du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 

la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
RAliOISSON, fabricant de para-
p uies, rue Grenéia, 31, sont invi-
tés à se rendre le n décembre à 1 1 
au Tribunal de commerce , sal-
le des assemblées des faillites, poui 
entendre le rapport îles syndics sur 
la situation de la faillite, et le failli 
en ses explications, et, conformé-
ment à l'art. 510 du Code de com-
merce, décider s'ils se réserveronl 
de délibérer sur un concordat en 
cas d'acquittement, et si, en consé-
quence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronou 
eé qu'à' la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code 
M. le juge-commissaire Us invite à 
ne pas manquer à celle assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuven 
prendre au. greffe communication 
du rapport des syndics (N° 1 1017 du 
gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE o'ACTIF. 

N. B. Vn mois après la date de te 

jugements, ch<igue créancier rent 
dans l'exercice de ses droih contre te 

failli. 
Du 9 décembre. 

Du sieur JACOBY (Vielor), md d. 
soieries et dentelles, rue de Pro-
vence, 7 (N- 1U80 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 13 DÉCEMBRE 1853. 

NEUF HEURES : Dangles 111s, appa 
reils à eau de Seltz, synd. — De-
lepine. épicier, id. — Reiss, fab 
de bijoux dorés, vêrif. — Jean 
ex-directeur de Spu-taeles- Con-
certs, clôt. — Hubert, libraire, id 
- Rubert, md de parapluies, id, 
— Leprince, nég., afltrre. après 
union. 

Mini : Breton et Bïchet, nég., nouv 
svnd. — Breton, nég., id. — Yz 
quiéta de Lara, nég.-escompleur 
vêrif. — Troisiuaisons, serrurier 

conc. 
UNE HEURE : Poncet, ent. de me 

nuisene, vérif. — Maus, anc. nier 
eier, clftt.—Henou, pension bour 
geoise, id. % 

TROIS HEURES : Valin, courtier de 

bourse, synd. 

Séparations. 

Uécës et Inhumation*. 

Du 9 décembre 1853. — Mme veu-
ve Reiger, 79 ans, quai de Billy, M-
— Mme Ardet, 41 ans, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 37. — Mlle Len-
glet, 43 ans, rue de. la Chaussee-
u'Aiitin, 29. — Mlle Dommange, so 
ans, rue St-Honoré, 275. — Mme 
'ournier, 22 ans, rue du Fg-St-Uo-
noré, 23. — Mme veuve Lemelle, 5o 
ans, rue du Rocher, 18. — M. Hcib-

n, 71 ans, rue de Ponthieu, rt. -
[. Berthelon, 62 ans, rue de Choi-

seul, 3. - M. Dubreuil, 45 ans, rue 
du Marché-SI-Honoré, 25.— M. H-
Housset, 73 ans, rue du Bouloi, '<;■ 

M. Hequet, 56 ans, rue du Veri-
bois, 71. — M. Zimmer, 54 ans, rut. 
Fontaine- au-Hoi, 47. - Mme veuw. 
ritenel,76 ans, ru-: Bourg-1 ADDr, 

35. - Mme Dubois, 51 ans, rue ue 
Malte, 31.- Mme Finelle, 37'.an-, 
rue du Temple, 179. - ». Boulin, 4i 
ans. place de la Rotonde, 22. — Mi'» 
Leduc, 15 ans, rue des'Verlus.20. — 

M. Marceau, 75 ans, rue du rg-flu" 
Temple, 65. - Mme Mancel, 83 an., 
rue Pastourel, 34. - Mme Delapoi -
e, 30 ans, rue Guénegaud, 23. -
tôulland, 54 ans, rue Sl-Domin -
que, 163. — M. Meriard, 23 ans, îue 
de La Harpe, 60. - M. Caiicalan, 
ans, avenue de l'Observatoire, 20. 

Du 10.— M. Voiron, S» 
me Montaigne, 4b. - 1™**?"]^' 
23 ans, avenue des Champs-blysec^ 

23. - M, Oudart, 16 ans, rue Noue 
Dame-de-Lorette, 18. - .Mine H»u-
inoii, 45 ans, rue de Provence, 33. 

Mme Sanguin de Livry, i» 
de ta Planche, 40. - M. \ -i e ton, 

68 ans, rue Bouclier, 3. -
 M™?S, 

don, 63 ans, rue du h^a-Tenfî* 
9. -M. Emery. 64 ans, rue des V-

79. - Mme Fournier, 2.2 ans^ 

4) 

place du Vieux-Marché, l. -, =,, 
veuve Menetrel, 93 ans .rue 
montant, 27.- M. Anfoifte, M »» 
ue St-Autoine, 43. -Mi»»« 

32 ans, rue Grenier-SI-Lazaie-, 

Mine Mulot, 39 ans, rue dése^»? 
55.-M.Peligot,3.ans, ig* 

Hôtel de la Monnaie. - Mine e 
vret, 72 ans, rue Malar, i» » , 
Sous

8
ens,28ans,rue de ni «.ne- i 

163. - MlleDerne, 23 ans, rue 

André, 22. -M. Mathieu ■ 
Val-de-Gràce. — Mlle Blonucau, 

ans, rue St-Jacques, 218. ^ 

Le gérant, 
BAUDOUI». 

Enregistré à Parie, le Décombre 1883, F» 
Reyu deux tram» vingt eemimw, dâcime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEU VE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalieation de 1» iignature A. GUTOT, 

Le Maire du I" arrosdifwAroent, 


